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Entre  
 
Madame la Maiƌe d͛Auďeƌǀillieƌs, 
 
Monsieur le Préfet de Seine-Saint-Denis, 
 
MoŶsieuƌ le DiƌeĐteuƌ GĠŶĠƌal de l͛AgeŶĐe ‘ĠgioŶale de “aŶtĠ, 
 
Monsieur le Président du Conseil Départemental de Seine-Saint-Denis, 
 
Monsieur le Directeur Général de la CPAM de Seine-Saint-Denis, 
 
Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de Saint-Denis, 
 
 
Il a été convenu de signer le présent  
Contrat Local de Santé 
 
Portant sur la Commune d’Auďeƌvillieƌs  ;9ϯϯϬϬͿ 
 
Et dont le contenu est décrit dans le présent document. 
 
 
 
 
 
 
La Maiƌe d͛Auďeƌǀillieƌs 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Préfet  
de la Seine-Saint-Denis   

Le Directeur Général de 
l͛AgeŶĐe ‘ĠgioŶale de “aŶtĠ 

Le Président du Conseil 
Départemental de Seine-   

Saint-Denis 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur Général de la 
CPAM de Seine-Saint-Denis  
 
 
 
 
 

Le Directeur du Centre 
Hospitalier de Saint-Denis 
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PREAMBULE VILLE D’AUBERVILLIERS 

 

La Ville d' Auďeƌǀillieƌs s͛est eŶgagĠe depuis de Ŷoŵďƌeuses aŶŶĠes daŶs uŶe politiƋue ǀoloŶtaƌiste 
eŶ faǀeuƌ de la ƌĠduĐtioŶ des iŶĠgalitĠs d͛aĐĐğs auǆ dƌoits et auǆ soiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales de 
santé  et pouƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛offƌe de soiŶs et de pƌĠǀeŶtioŶ. “outeŶue paƌ l͛AgeŶĐe ‘ĠgioŶale de 
“aŶtĠ d͛Ile de FƌaŶĐe  ŵais aussi le DĠpaƌteŵeŶt, la PƌĠfeĐtuƌe et la CPAM du ϵϯ, elle ŵet eŶ œuǀƌe 
de nombreuses actions de prévention et de promotion de la santé sur le territoire  et faĐilite l͛aĐĐğs 
aux soins de premier recours notamment à travers ses 2 Centres municipaux de Santé. Le Contrat de 

Ville par son volet Santé et les Ateliers Santé Ville, le Conseil Local de Santé Mentale, les actions 

d͛ĠduĐatioŶ à la saŶtĠ et de pƌĠǀeŶtioŶ des ĐoŶduites à ƌisƋues, les actions de promotions de la santé 

dans les écoles, les collèges et les lycées, les actions d'accès aux droits et aux soins, les actions en 

santé environnementale, etc. démontrent la forte implication de la Ville sur les questions de 

prévention, de promotion de la santé et d'accès aux soins orientées, en particulier, au profit des 

publics les plus vulnérables.  

 

La Ville d'Aubervilliers souhaite poursuivre et développer son engagement autour des questions de 

saŶtĠ et d͛aĐĐğs auǆ soiŶs eŶ sousĐƌiǀaŶt un troisième Contrat Local de Santé (CLS) sur son territoire. 

Pouƌ aŶiŵeƌ la dĠŵaƌĐhe, la Ville s͛eŶgage à poƌteƌ les oƌieŶtatioŶs des sigŶataiƌes - dont l'hôpital de 

St Denis qui vient de rejoindre la démarche - et mobilisera ses partenaires afin de renforcer la 

transversalité et la coordination mais aussi de mieux répondre aux besoins des Albertivillariens  et 

des Albertivillariennes. 
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PREAMBULE ARS 

Introduits par la loi Hôpital, Patients, Santé et Territoires du 21 juillet 2009 et confortés par la Loi de 
Modernisation de notre Système de Santé du 26 janvier 2016, les Contrats Locaux de Santé (CLS) permettent 
la ŵise eŶ œuǀƌe du Pƌojet ‘ĠgioŶal de “aŶtĠ ;P‘“Ϳ et ĐoŶstitueŶt les ǀolets saŶtĠ des CoŶtƌats de Ville. Ils 
peuvent aussi porter autant sur la prévention et la promotion de la santé, les politiques de soins et 
l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ŵĠdiĐo-social. 
PoƌtĠs ĐoŶjoiŶteŵeŶt paƌ l͛AgeŶĐe ‘ĠgioŶale de “aŶtĠ ;A‘“Ϳ et uŶe ĐolleĐtiǀitĠ teƌƌitoƌiale, ils soŶt 
l͛eǆpƌessioŶ de dǇŶaŵiƋues loĐales paƌtagĠes eŶtƌe aĐteuƌs et paƌteŶaiƌes de teƌƌaiŶ pouƌ ŵettƌe eŶ œuǀƌe 
des actions, au plus près et avec les populations. 
 

Un outil de lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé. 
Les CLS constituent des outils de mobilisation et de coordinations privilégiés pour lutter contre les Inégalités 
“oĐiales et Teƌƌitoƌiales de “aŶtĠ ;I“T“Ϳ Ƌui ĐaƌaĐtĠƌiseŶt la ƌĠgioŶ d͛Ile de FƌaŶĐe. 
AfiŶ de paƌtiĐipeƌ à la ƌĠduĐtioŶ des I“T“, les CL“ se doiǀeŶt ŶotaŵŵeŶt de faǀoƌiseƌ l͛aĐtioŶ suƌ les 
déterminants de saŶtĠ, le dĠǀeloppeŵeŶt des dĠŵaƌĐhes iŶteƌseĐtoƌielles et s͛appuǇeƌ suƌ le pƌiŶĐipe 
d͛uŶiǀeƌsalisŵe pƌopoƌtioŶŶĠ. 
DaŶs Đe Đadƌe, les CL“ doiǀeŶt s͛attaĐheƌ à Đe Ƌue les aĐtioŶs dĠǀeloppĠes atteigŶeŶt les peƌsoŶŶes fƌagiles, 
défavorisées et éloignées de la pƌĠǀeŶtioŶ et/ ou de l͛aĐĐğs auǆ soiŶs. 
 

UŶ outil pouƌ favoƌiseƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ paƌĐouƌs de saŶtĠ ĐohĠƌeŶt. 
Les CL“ doiǀeŶt faǀoƌiseƌ, à l͛ĠĐhelle de soŶ teƌƌitoiƌe, la ŵise eŶ œuǀƌe de paƌĐouƌs de saŶtĠ ĐohĠƌeŶts, 
allant de la prévention à la prise en charge globale en passant par les soins, en agissant sur la lisibilité, 
l͛aĐĐessiďilitĠ et la ƋualitĠ de Đes deƌŶieƌs. 
Cet effort de cohérence doit bénéficier en particulier aux personnes pour lesquelles les difficultés sociales 
conduisent à une fragmentation ou à des lacunes dans la prise en charge. 
Les haďitaŶts, Ƌu͛ils soieŶt usageƌs du sǇstğŵe de saŶtĠ ou destiŶataiƌes de politiƋues de pƌĠǀeŶtioŶ, doiǀeŶt 
ġtƌe assoĐiĠs daŶs l͛eŶseŵďle de la dĠŵaƌĐhe. 
 

Un outil de mobilisation des professionnels, des citoyens et des usagers. 
Les CLS sont fondés sur une démarche participative et de co-construction. Ils doivent ainsi mobiliser tant que 
possiďle la paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts. A Đe titƌe, les CL“ doiǀeŶt peƌŵettƌe d͛agiƌ suƌ ĐeƌtaiŶs des 
déterminants sociaux et environnementaux de santé par une mobilisation convergente des signataires- mais 
aussi paƌ la paƌtiĐipatioŶ de l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs iŶteƌǀeŶaŶt daŶs les Đhaŵps saŶitaiƌes/ soĐiauǆ et 
médicaux-sociaux, des habitants et des usagers. 
 

L’aƌtiĐulation de politiques publiques pour la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé avec 
le Projet Régional de Santé 2018-2022. 
Les CL“ ƌepƌĠseŶteŶt uŶ outil de dĠĐliŶaisoŶ teƌƌitoƌiale du Pƌojet ‘ĠgioŶal de “aŶtĠ Ϯ dĠfiŶi paƌ l͛A‘“ d͛Ile de  
France pour la période 2018-2022. Ce PRS est guidé par trois objectifs majeurs : 
 . Renforcer la prévention et la promotion de la santé pour préserver le capital santé et bien-être et 
Ġǀiteƌ d͛ġtƌe soigŶĠ, 
 . Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé dans une région marquée par de forts 
contrastes en la matière, 
 . Adapter les actions et les politiques aux spécificités locales, en cherchant notamment une meilleure 
coordination des acteurs. 
 

Paƌ ailleuƌs l͛AgeŶĐe a fait le Đhoiǆ de stƌuĐtuƌer son Projet Régional de Santé autour de cinq axes de 

transformation du système de santé : 

 . Pƌoŵouǀoiƌ et aŵĠlioƌeƌ l͛oƌgaŶisatioŶ eŶ paƌĐouƌs des pƌises eŶ Đhaƌge eŶ saŶtĠ suƌ les teƌƌitoiƌes, 
 . Une réponse aux besoins mieux ciblée, plus pertinente et efficiente, 
 . Peƌŵettƌe uŶ aĐĐğs Ġgal et pƌĠĐoĐe à l͛iŶŶoǀatioŶ eŶ saŶtĠ et auǆ pƌoduits de la ƌeĐheƌĐhe. 
 . Peƌŵettƌe à ĐhaƋue FƌaŶĐilieŶ d͛ġtƌe aĐteuƌ de sa saŶtĠ et des politiƋues de saŶtĠ, 
 . Inscrire la santé dans toutes les politiques. 
 

Cette approche tƌaŶsǀeƌsale s͛appuie paƌ ailleuƌs suƌ huit thĠŵatiƋues de saŶtĠ ideŶtifiĠes Đoŵŵe 
prioritaires : pĠƌiŶatalitĠ et saŶtĠ des eŶfaŶts jusƋu͛à ϲ aŶs- santé des adolescents et des jeunes adultes- 
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santé et autonomie des personnes âgées- santé, autonomie et insertion des personnes handicapées- cancer- 
maladies neuro-dégénératives- santé mentale- maladies chroniques et métaboliques. 
 
Les évaluations régionales des CLS1 et CLS2 ont permis de mettre en exergue et renforcer les points forts des 
CLS : 
 . Une augmentatioŶ sigŶifiĐatiǀe des ĐollaďoƌatioŶs eŶtƌe aĐteuƌs de seĐteuƌs ǀaƌiĠs et de l͛appƌoĐhe 
par déterminants, 
 . Une amélioration des parcours de santé en luttant contre la fragmentation et le décloisonnement 
des réponses sur un territoire de proximité, 
 . Le dĠǀeloppeŵeŶt de l͛appƌoĐhe de politiƋues tƌaŶsǀeƌsales. 
Ces évaluations successives ont aussi montré la nécessité de renforcer certains éléments de pilotage des CLS, 
notamment : 
 . L͛iŶgĠŶieƌie de pƌojet, et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt eŶ teƌŵes de suiǀi et d͛ĠǀaluatioŶ, 
 . L͛aŶiŵatioŶ teƌƌitoƌiale, ŶotaŵŵeŶt au Ŷiǀeau dĠpaƌteŵeŶtal, aiŶsi Ƌue la seŶsiďilitĠ du Điďlage 
territorial, 
 . La visibilité au niveau régional du suivi des actions des CLS, 
 . Un renforcement spécifique sur certaines thématiques, dont la participation des habitants et la 
notion de parcours de santé. 
 
Le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des foŶĐtioŶs de soutieŶ des CLS à l’ĠŵeƌgeŶĐe et à la ŵise eŶ sǇŶeƌgie de diffĠƌeŶts 
dispositifs locaux de santé publique représente une orientation stratégique des CLS3. Il concerne 
notamment : 
 . Les ĐoopĠƌatiǀes d͛aĐteuƌs eŶ pƌoŵotioŶ de la saŶtĠ, 
 . Les CLSM qui constituent le volet santé mentale des CLS, 
 . Les CL“ faĐilitateuƌs à l͛ĠlaďoƌatioŶ des CPT“. 
 
Le département de Seine-Saint-Denis se caractérise par : 
 . Une moǇeŶŶe de l͛IŶdiĐe de DĠǀeloppeŵeŶt HuŵaiŶ iŶfĠƌieuƌ à la ŵoǇeŶŶe ƌĠgioŶale, peƌŵettaŶt 
de classer les territoires municipaux en CLS prioritaires ou renforcés, 

. Une population plus jeune que la moyenne régionale, fortement impacté par les ISTS dans un 
contexte social et migratoire particulier, 

. Des indicateurs de santé les plus fragiles de la région, 

. Une sur-incidence de pathologies infectieuses, 

. UŶe pƌĠǀaleŶĐe foƌte du diaďğte, de l͛hǇpeƌteŶsioŶ aƌtĠƌielle sĠǀğƌe, des iŶsuffisaŶĐes ƌespiƌatoiƌes 
graves et des troubles psychiques, 

. Des pollutions environnementales préoccupantes, 

. Une offre de soins fragilisée par une faible démographie médicale, 

. 43% en Politique de la ville. 
 
FoŶdeŵeŶt de la dĠŵaƌĐhe CLS suƌ la ville d’Auďeƌvillieƌs 
L͛A‘“ Ile de FƌaŶĐe souhaite pouƌsuiǀƌe soŶ eŶgageŵeŶt  daŶs la sigŶatuƌe d͛uŶ CL“ aǀeĐ la ǀille 
d͛Auďeƌǀillieƌs aǀeĐ uŶe ǀoloŶtĠ de dĠĐliŶaisoŶ teƌƌitoƌiale de soŶ Projet Régional de Santé défini pour la 
période 2018-2022. 
EŶ eŶĐƌaŶt ses aĐtioŶs daŶs uŶe peƌspeĐtiǀe gloďale iŶteƌseĐtoƌielle et aǀeĐ l͛oďjeĐtif d͛aŵĠlioƌeƌ les paƌĐouƌs 
de saŶtĠ est faǀoƌaďle, le CL“ d͛Auďeƌǀillieƌs est aussi gaƌaŶt de la dĠĐliŶaisoŶ des plaŶs ŶatioŶauǆ Priorité 

Prévention, Ma santé 2022, la Stratégie nationale Sport Santé 2019-2024, le plan Santé sexuelle  ainsi que 
les plans régionaux tels PƌesĐƌi’Foƌŵe, le PlaŶ RĠgioŶal de lutte ĐoŶtƌe les VioleŶĐes faites aux feŵŵes. 
Le CL“ d͛ Auďeƌǀillieƌs ĐoŶstitue ĠgaleŵeŶt uŶ outil de dĠĐliŶaisoŶ de la Stratégie de prévention et de lutte 

contre la pauvreté du fait de sa volonté à ce que les initiatives locales de con territoire atteignent 
prioritairement les publics défavorisés - aiŶsi Ƌu͛uŶ outil d͛aƌtiĐulatioŶ eŶtƌe politiƋues puďliƋues, eŶ 
favorisant la déclinaison locale de ĐoŶveŶtioŶs paƌteŶaƌiales aveĐ l’EduĐatioŶ NatioŶale ou la PƌoteĐtioŶ 
Judiciaire de la Jeunesse. 
 
Compte-teŶu de la pƌĠǀaleŶĐe d͛iŶdiĐateuƌs de saŶtĠ dĠfaǀoƌaďles, le dĠpaƌteŵeŶt de “eiŶe-Saint-Denis 
représente un territoire favorable aux expérimentations telles que Mission retrouve ton cap et Dites non au 

diabète. 
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PREAMBULE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA SEINE SAINT DENIS 

 
Le Département de la Seine-Saint–Denis s͛eŶgage daŶs la cosignature des Contrats Locaux de Santé au titre 
de ses compétences réglementaires et de sa politique volontariste en matière de santé.  
En effet, il est un acteur incontournable de santé publique sur son territoire, de par ses compétences (PMI, 
autonomie des personnes âgées et handicapées, accès aux droits dont ceux de santé) mais aussi par son 
implication historique en faveur du bien-être et de la santé des séquano-dyonisiens. 
Aussi, à travers ses différentes politiques publiques, il se mobilise contre les inégalités sociales et territoriales 
de santé, enjeu renouvelé dans le cadre du PRS2. 
 

- Vaccination et dépistage pour tous  
 

EŶ dĠlĠgatioŶ de l͛Etat, il assuƌe la promotion de la vaccination dont le soutien aux séances publiques des 
communes, le dépistage des cancers, la prévention et le dépistage des maladies sexuellement transmissibles et 
déploie son programme « Vers une Seine-Saint-Denis sans Sida », notamment à travers son Centre gratuit 

d’iŶformation et de dépistage et de diagnostic ;CeGIDDͿ et ses aŶteŶŶes haďilitĠes et souteŶues paƌ l͛A‘“, ses 
Centres départementaux de prévention-santé. 

Il développe de plus une politique d’« Aller–Vers » par des actions Hors les Murs tels que dans le champ des 
maladies infectieuses : dépistage de la tuberculose, des IST, consultations pour primo-arrivants,  etc   
 

- La protection maternelle et infantile 
 

Acteur-clef de la périnatalité et de la saŶtĠ de l͛eŶfaŶt aǀeĐ sa ĐoŵpĠteŶĐe ƌĠgleŵeŶtaiƌe de pƌoteĐtioŶ 
maternelle et infantile et de planification familiale, son service de PMI a élaboré un projet de santé publique 
qui promeut une approche de la santé à la fois globale et de proximité. Celle-ci est donc déclinée par ses 
équipes de terrain en complémentarité avec les autres acteurs locaux en matière de consultations médicales, 
de ǀaĐĐiŶatioŶs, de ǀisites à doŵiĐile, de ďilaŶs de saŶtĠ eŶ ŵateƌŶelle, de lutte ĐoŶtƌe l͚oďĠsitĠ iŶfaŶtile, de 
ĐoŶtƌaĐeptioŶ et d͛IVG ŵais aussi daŶs le Đadƌe de la lutte ĐoŶtƌe les pathologies eŶ ƌelatioŶ aǀeĐ l͛haďitat, etĐ  
 

- Veƌs l’autoŶoŵie des usageƌs  
 
Son schéma départemental pour l'autonomie, élaboré de façon partenariale, traduit l'orientation 
fondamentale des politiques en faveur des personnes âgées et des personnes en situation de handicap à savoir 
favoriser l'exercice des choix de vie et renforcer l'autonomie de ces personnes dans une société inclusive. Ce 
au travers, du renforcement de la coordination des acteurs, l'accompagnement des parcours de vie, 
l'amélioration de l'offre médico-sociale ou encore des dispositifs d'aide aux aidants et de prévention de la 
maltraitance envers ces personnes vulnérables. 
Il est également fortement engagé dans le cadre de la santé mentale au travers de ses différentes politiques et 
instances : gƌoupe d͛appui, CoŶseils loĐauǆ de saŶtĠ ŵeŶtale et Pƌojet Teƌƌitoƌial de Santé Mentale etc.  
 

- La santé bucco-dentaire 
 
Le Département conduit également des politiques volontaristes de promotion de la santé tel que le 
programme de santé bucco-dentaire depuis plus de 30 ans. Foƌt d͛uŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ les aĐteuƌs de la “eiŶe –
Saint-DeŶis et les Villes, iŶitialeŵeŶt destiŶĠ auǆ eŶfaŶts, il s͛est ƌĠĐeŵŵeŶt Ġlaƌgi eŶ diƌeĐtioŶ des peƌsoŶŶes 
âgĠes, haŶdiĐapĠes, et puďliĐ eŶ ďesoiŶ. Il s͛est ĠgaleŵeŶt eŶgagĠ daŶs le déploiement de mesures innovantes 
en matière de santé bucco-dentaiƌe aǀeĐ la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ ďus deŶtaiƌe et d’uŶitĠs ŵoďiles pour des 
dépistages et des premiers soins.  
 

- La prévention des conduites à risques chez les jeunes 
 
Acteur de la prévention des addictions grâce à la Mission métropolitaine de prévention des conduites à risque 
(MMPCR) et son espace Tête à Tête, la santé des jeunes est un axe fort autour de différentes thématiques 
telles Ƌue la seǆualitĠ, l͛usage des pƌoduits psǇĐho-actifs, les réseaux sociaux ou encore les violences. Un des 
axes de développement en est l’eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d’uŶe Salle de CoŶsoŵŵatioŶ à MoiŶdƌe RisƋue. De plus, 
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dans le cadre de son projet éducatif, la mise en d'actions de santé et bien-ġtƌe pouƌ faǀoƌiseƌ l͛ĠpaŶouisseŵeŶt 
et la réussite des collégiens est favorisée.  
 

- Les actions transversales du Département   
 
Afin de faciliter l'accès de tous à la prévention et aux soins, il intervient dans le cadre de son Pacte pour la 

santé publique qui comprend plusieurs dispositifs visant à renforcer l'offre en professionnels de santé, 
déficitaire sur le territoire 
 
Il conduit également des politiques dans des domaines qui sont des déterminants essentiels de la santé : lutte 
contre les violences envers les femmes à travers un dispositif innovant, protection de l'environnement, accès 
au logement, lutte contre la précarité énergétique, équilibre alimentaire, développement de la pratique 
sportive, etc. 
 
Ainsi dans le cadre de son action sociale généraliste, une couverture territoriale au plus proche de la 
population est assurée pour la protection et l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des peƌsoŶŶes ǀulŶĠƌaďles aiŶsi Ƌue 
l͛iŶteƌǀeŶtioŶ eŶ saŶtĠ.   
 
Soucieux de la complémentarité entre les différents acteurs, il soutient le secteur associatif dans le cadre de 
différents appels à projet sur la santé et ses déterminants.  
 
Ainsi, les Contrats Locaux de Santé soŶt stƌuĐtuƌĠs autouƌ d͛aǆes Ƌui ƌeĐoupeŶt tƌğs laƌgeŵeŶt les Đhaŵps 
d͛aĐtioŶ du CoŶseil dĠpaƌteŵeŶtal. Paƌ leuƌ sigŶatuƌe le DĠpaƌteŵeŶt eŶteŶd doŶĐ confirmer son engagement 
d’aĐteuƌ de saŶtĠ puďliƋue et exprimer sa volonté de s'inscrire dans des dynamiques locales de coopération 
pour la santé des publics les plus en besoin et la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé au 
travers du renforcement des partenariats de proximité avec tous les acteurs concernés et les communes. 
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PREAMBULE CAISSE PRIMAIRE ASSURANCE MALADIE DE SEINE SAINT DENIS 

 
La Caisse Pƌiŵaiƌe d’AssuƌaŶĐe Maladie de la SeiŶe-Saint-Denis s͛est iŶsĐƌite dğs ϮϬϭϮ daŶs les pƌeŵieƌs 
contrats locaux de santé signés dans le département. Elle entend poursuivre son engagement avec les autres 
sigŶataiƌes, daŶs le Đadƌe de ses ŵissioŶs de seƌǀiĐe puďliĐ, et eŶ paƌtiĐulieƌ pouƌ aŵĠlioƌeƌ l͛Ġtat de santé de la 
populatioŶ et ĐoŶtƌiďueƌ à la ƌĠduĐtioŶ des iŶĠgalitĠs d͛aĐĐğs à la saŶtĠ. 
 
Sa contribution prend plusieurs formes : elle paƌtiĐipe à l͛Ġtat des lieuǆ des ďesoiŶs de saŶtĠ du teƌƌitoiƌe ;ϭͿ. 
Elle conduit de nombreuses actions en vue de faciliter l͛aĐĐğs auǆ dƌoits et auǆ soiŶs ;ϮͿ. Elle ĐoŶtƌiďue à la 
pƌĠǀeŶtioŶ et à la pƌoŵotioŶ de la saŶtĠ ;ϯͿ. Elle soutieŶt les iŶitiatiǀes ǀisaŶt à aŵĠlioƌeƌ l͛attƌaĐtiǀitĠ du 
territoire pour attirer de nouveaux professionnels de santé et soutient et accompagne une meilleure 
organisation des soins, visant à mieux répondre aux besoins et à fluidifier les parcours de soins (4). 
 

1. UŶe ĐoŶtƌiďutioŶ à l’Ġtat des lieuǆ des ďesoiŶs de saŶtĠ du teƌƌitoiƌe 
 

Tout d͛aďoƌd, la CPAM ĐoŶtƌiďue à l͛Ġtat des lieuǆ Ƌui peƌŵet de définir les priorités et objectifs du contrat 
loĐal de saŶtĠ, et d͛eŶ ŵesuƌeƌ les effets. A Đette fiŶ, elle ŵet à dispositioŶ des doŶŶĠes ĐoŶĐeƌŶaŶt la 
ĐoŵŵuŶe, aĐĐessiďles auǆ paƌteŶaiƌes suƌ le site iŶteƌŶet de l͛Oďseƌǀatoiƌe dĠpaƌteŵeŶtal des doŶŶĠes 
sociales (ODDS) : www.odds93.fr. Les données mises à disposition portent sur le profil de la population 
;dĠŵogƌaphie, aĐĐğs à uŶe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe saŶtĠ, dĠĐlaƌatioŶ d͛uŶ ŵĠdeĐiŶ tƌaitaŶt…Ϳ, l͛offƌe de soiŶs 
(démographie des pƌofessioŶŶels de saŶtĠ liďĠƌauǆ, ƌĠpaƌtitioŶ gĠogƌaphiƋue…Ϳ, et iŶtğgƌeŶt ƋuelƋues 
indicateurs sur la santé de la population, le recours aux soins et à la prévention. Cet état des lieux permet de 
compléter le diagnostic territorial, réalisé avec les partenaires, qui fait ressortir notamment la persistance de 
diffiĐultĠs d͛aĐĐğs auǆ dƌoits, pƌoǀoƋuĠes ŶotaŵŵeŶt paƌ la ďaƌƌiğƌe de la laŶgue, l͛illettƌisŵe et 
« l͛illeĐtƌoŶisŵe », les ƌuptuƌes de paƌĐouƌs liĠes à la pauǀƌetĠ et à la pƌĠĐaƌitĠ, et l͛augŵeŶtation des besoins 
de prise en charge à domicile consécutive au virage ambulatoire. Par ailleurs, il permet de caractériser, pour la 
ĐoŵŵuŶe, la situatioŶ de l͛offƌe de saŶtĠ, gloďaleŵeŶt iŶsuffisaŶte eŶ “eiŶe-Saint-Denis pour répondre aux 
besoins de la population. Il apporte cependant une nuance de taille à une approche uniquement quantitative, 
eŶ faisaŶt ƌessoƌtiƌ les paƌtiĐulaƌitĠs de l͛eǆeƌĐiĐe eŶ “eiŶe-Saint-Denis : les professionnels de santé ont 
généralement une forte activité, qui vient compenser leur faible nombre. Les médecins exercent de façon très 
majoritaire en secteur 1, honoraires opposables, y compris les médecins spécialistes ; les médecins secteur 2 
soŶt ŵajoƌitaiƌeŵeŶt adhĠƌeŶts à l͛OPTAM, et s͛eŶgageŶt aiŶsi à ŵaîtƌiseƌ leuƌs dĠpasseŵeŶts pour faciliter 
l͛aĐĐğs auǆ soiŶs. Le tieƌs paǇaŶt est uŶe pƌatiƋue Ƌuasi-généralisée, pour toutes les catégories de 
professionnels de santé. 
EŶsuite, la CPAM est iŵpliƋuĠe daŶs la plupaƌt des aǆes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du CL“, et eŶ paƌtiĐulieƌ suƌ l͛aĐĐğs auǆ 
droits et aux soins, notamment des publics vulnérables, la prévention et la promotion de la santé, et la lutte 
contre les conduites à risque. 
 

2. L’aĐĐğs auǆ dƌoits et auǆ soiŶs  

Au-delà du seƌǀiĐe des pƌestatioŶs d͛assuƌaŶĐe ŵaladie, et des ŵissioŶs de ďase d͛aĐĐueil et d͛oƌieŶtatioŶ des 
assuƌĠs soĐiauǆ, la CPAM eŶgage des dĠŵaƌĐhes paƌteŶaƌiales pouƌ faĐiliteƌ l͛aĐĐğs auǆ dƌoits des puďliĐs les 
plus éloignés des soins, pour lesquels les démarches administratives constituent un frein. Dans ce cadre, elle 
propose auǆ seƌǀiĐes soĐiauǆ des ĐoŵŵuŶes, auǆ ĐeŶtƌes de saŶtĠ et auǆ ĠtaďlisseŵeŶts saŶitaiƌes, aiŶsi Ƌu͛à 
des assoĐiatioŶs, uŶ paƌteŶaƌiat ƌeŶfoƌĐĠ, paƌ leƋuel elle s͛eŶgage à foƌŵeƌ des ĐoƌƌespoŶdaŶts, et à tƌaiteƌ les 
deŵaŶdes Ƌu͛ils lui tƌaŶsŵetteŶt paƌ uŶ Đircuit prioritaire, permettant un accès rapide aux droits. Elle met à 
disposition des professionnels de santé une ligne urgence précarité. Pour faire face aux situations de 
renoncement aux soins, elle propose aux assurés identifiés un accompagnement personnalisé par des 
conseillers dédiés : les ĐoŶseilleƌs de la Platefoƌŵe d͛IŶteƌǀeŶtioŶ DĠpaƌteŵeŶtale pouƌ l͛AĐĐğs auǆ “oiŶs et à la 
“aŶtĠ ;PFIDA““Ϳ. DaŶs Đe Đadƌe, la CPAM est paƌtiĐuliğƌeŵeŶt atteŶtiǀe à l͛aĐĐğs auǆ dƌoits et auǆ soiŶs des 
publics vulnérables : feŵŵes eŶĐeiŶtes, eŶfaŶts de l͛A“E, ŵigƌaŶts, jeuŶes paƌtiĐipaŶt auǆ dispositifs « Garantie 
jeunes », daŶs le Đadƌe la dĠŵaƌĐhe PLANI‘ ;plaŶ loĐal d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ĐoŶtƌe le ŶoŶ ƌeĐouƌs, les 
incompréhensions et les ruptures). Elle engage en particulieƌ des aĐtioŶs pouƌ faĐiliteƌ l͛aĐĐğs à la CMUC, à 
l͛Aide ŵĠdiĐale de l͛Etat, et gĠŶĠƌaliseƌ l͛aĐĐğs à uŶe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe saŶtĠ. 
 

http://www.odds93.fr/
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3. Prévention, promotion de la santé et lutte contre les conduites à risque 

De même la CPAM est particulièrement impliquée sur la prévention et la promotion de la santé. Elle promeut 
eŶ paƌtiĐulieƌ toutes les offƌes de seƌǀiĐe ŶatioŶales, Đoŵŵe le pƌogƌaŵŵe “OPHIA, pƌogƌaŵŵe d͛ĠduĐatioŶ à 
la saŶtĠ destiŶĠ auǆ peƌsoŶŶes atteiŶtes de ŵaladies ĐhƌoŶiƋues ;asthŵe, diaďğteͿ, et l͛aĐĐoŵpagnement au 
retour à domicile après une hospitalisation (programme PRADO). Sur le bucco-dentaire, en appui du dispositif 
d͛eǆaŵeŶ ďuĐĐodeŶtaiƌe tƌieŶŶal ;EBDͿ, ĠteŶdu auǆ eŶfaŶts et auǆ jeuŶes de ϯ à Ϯϰ aŶs, elle oƌgaŶise et 
soutient des opérations de sensibilisation et de dépistage dans les classes de maternelle et de CP, en 
paƌteŶaƌiat aǀeĐ l͛EduĐatioŶ ŶatioŶale. Elle eǆpĠƌiŵeŶte suƌ le teƌƌitoiƌe plusieuƌs pƌogƌaŵŵes iŶŶoǀaŶts et 
ambitieux, comme le programme « Mission retrouve ton cap », destiné à préveniƌ l͛oďĠsitĠ des eŶfaŶts de ϯ à ϴ 
ans, et le programme « Dites non au diabète », qui propose un coaching collectif en santé à des adultes à haut 
risque de diabète. Elle expérimente également le dépistage systématique des troubles du langage, de la 
communication et de la vue, pour les enfants scolarisés en petite section de maternelle, avec les 
orthophonistes et les orthoptistes du département. Elle promeut la participation systématique à la vaccination 
contre la grippe pour les publics prioritaires, contribue au ƌespeĐt de l͛oďligatioŶ ǀaĐĐiŶale, et soutieŶt la 
participation aux différents dépistages organisés des cancers (dépistage des cancers du sein, colorectal, et du 
Đol de l͛utĠƌusͿ. Elle ĐoŶtƌiďue et paƌtiĐipe à Đe titƌe à de Ŷoŵďƌeuǆ foƌuŵs saŶtĠ eŶ partenariat avec les 
municipalités. 
La CPAM dispose d͛uŶ ĐeŶtƌe d͛eǆaŵeŶs de saŶtĠ, iŵplaŶtĠ à BoďigŶǇ et à MoŶtfeƌŵeil, ŵais susĐeptiďle de 
réaliser des examens de prévention en santé « hors les murs », au plus près des habitants de la commune. Ce 
centre pƌopose ĠgaleŵeŶt des atelieƌs d͛ĠduĐatioŶ à la saŶtĠ, des sĠaŶĐes d͛ĠduĐatioŶ thĠƌapeutiƋue du 
patieŶt et de l͛aide au seǀƌage taďagiƋue. 
 

4. Attractivité du territoire et organisation des soins 

Enfin, la CPAM entend également appuyer la commune dans ses démaƌĐhes ǀisaŶt à aŵĠlioƌeƌ l͛attƌaĐtiǀitĠ du 
territoire pour les professionnels de santé, et contribuer à une meilleure organisation des soins.  
Elle promeut ainsi les aides conventionnelles mises place pour attirer de nouveaux professionnels de santé 
dans les zones insuffisamment pourvues. En Seine-Saint-Denis, la densité médicale est inférieure de 30% à la 
ŵoǇeŶŶe d͛Ile-de-France, et cette faible densité se retrouve au niveau de la commune, ainsi que pour la 
plupart des autres professions de santé. Cette situation, qui va de pair avec le vieillissement des professionnels 
de saŶtĠ et le ŶoŶ ƌeŵplaĐeŵeŶt des dĠpaƌts à la ƌetƌaite, gĠŶğƌe des diffiĐultĠs ĐƌoissaŶtes d͛aĐĐğs à uŶ 
ŵĠdeĐiŶ tƌaitaŶt, à uŶ ŵĠdeĐiŶ spĠĐialiste ;deƌŵatologue, ophtalŵologue…Ϳ et à Đeƌtains auxiliaires médicaux 
(orthophonistes et masseurs-kiŶĠsithĠƌapeutes eŶ paƌtiĐulieƌ…Ϳ. La CPAM s͛eŶgage à faĐiliteƌ l͛iŶstallatioŶ de 
Ŷouǀeauǆ pƌofessioŶŶels de saŶtĠ, et à pƌoŵouǀoiƌ des ŵodes d͛eǆeƌĐiĐe pluƌi-professionnels.  
Elle accompagne en particulieƌ, aǀeĐ l͛AgeŶĐe ƌĠgioŶale de saŶtĠ, les pƌofessioŶŶels souhaitaŶt ĐƌĠeƌ uŶe 
maison de santé pluri-professionnelle, ou mettre en place une organisation de télémédecine. Elle contribue à la 
mise en place des communautés professionnelles territoriales de saŶtĠ daŶs le Đadƌe de l͛aĐĐoƌd ŶatioŶal 
iŶteƌpƌofessioŶŶel ŶĠgoĐiĠ paƌ l͛UNCAM. Elle aĐĐoŵpagŶe les iŶŶoǀatioŶs daŶs l͛oƌgaŶisatioŶ des soiŶs et la 
prévention, et peut soutenir des projets éligibles à un financement dérogatoire, comme par exemple le 
dépistage paƌ T‘OD du VIH daŶs les offiĐiŶes. EŶfiŶ la CPAM s͛eŶgage à pouƌsuiǀƌe ses dĠŵaƌĐhes pƌoaĐtiǀes 
pour aller au-deǀaŶt des poteŶtiels ďĠŶĠfiĐiaiƌes d͛aides ĐoŶǀeŶtioŶŶelles, et à aĐĐoŵpagŶeƌ les Ŷouǀeauǆ 
iŶstallĠs pouƌ Ƌu͛ils puisseŶt ġtƌe ƌapideŵeŶt opérationnels. 
 
Ainsi, la CPAM confirme-t-elle son engagement dans la dynamique portée par les contrats locaux de santé. Elle 
s͛assoĐie auǆ autƌes aĐteuƌs iŵpliƋuĠs daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶe politiƋue de saŶtĠ effiĐaĐe, Ƌui s͛eŶgage à 
répondre aux besoins du teƌƌitoiƌe, autouƌ d͛oďjeĐtifs paƌtagĠs : garantir un accès universel à des soins de 
ƋualitĠ, souteŶiƌ l͛iŶŶoǀatioŶ, ƌĠduiƌe les iŶĠgalitĠs d͛aĐĐğs à la saŶtĠ, tout eŶ pƌoŵouǀaŶt uŶe utilisatioŶ 
responsable et pertinente du système de soins.  
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PREAMBULE DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT DENIS 
 

EŶ taŶt Ƌu͛offƌeuƌ de soiŶs, le CeŶtƌe Hospitalieƌ s͛est eŶgagĠ daŶs uŶe politiƋue ǀoloŶtaƌiste de paƌteŶaƌiat et 
de ĐoopĠƌatioŶ aǀeĐ l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs de soŶ teƌƌitoiƌe. “i le dĠĐloisoŶŶeŵeŶt des paƌĐouƌs, les 
coopérations Ville-Hôpital, font partis des dispositifs au Đœuƌ de la ƌĠfoƌŵe du sǇstğŵe de saŶtĠ eŶ Đouƌs, ils 
constituent une véritable nécessité pour répondre aux besoins des populations du territoire. Le constat 
d͛iŶdiĐateuƌs de saŶtĠ dĠgƌadĠs paƌ ƌappoƌt auǆ ŵoǇeŶŶes ŶatioŶales et fƌaŶĐiliennes, mettant en avant une 
suƌŵoƌtalitĠ sigŶifiĐatiǀe, iŵpliƋue uŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe à l͛offƌe eŶ saŶtĠ et à l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des 
habitants dans les prises en charge.  
Dans ce contexte, le Centre Hospitalier souhaite renforcer les liens existants avec les co-signataires du CLS 3, 
selon trois orientations :  

 

 Développer, renforcer et fluidifier les parcours de soins 

L͛oďjeĐtif ŵajeuƌ d͛uŶe ĐoopĠƌatioŶ eŶ saŶtĠ est de gaƌaŶtiƌ la ĐohĠƌeŶĐe des paƌĐouƌs et sĠĐuƌiseƌ les pƌises 
en charge. Cela impose de s͛eŶgageƌ daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe de ĐoŶstƌuĐtioŶ ĐoŵŵuŶe et ĐooƌdoŶŶĠe des 
réponses à apporter aux besoins des territoires avec les acteurs de la Ville, en : 

- faĐilitaŶt l͛aĐĐğs des ŵĠdeĐiŶs auǆ diffĠƌeŶts seƌǀiĐes du CH“D : avis et conseil, faciliter les admissions 

directes pour leurs patients, programmation facilitée de consultation, etc. ; 

- ƌeŶdaŶt l͛offƌe de soiŶs du teƌƌitoiƌe plus lisiďle pouƌ les patieŶts aǀeĐ des paƌĐouƌs de soiŶs 
coordonnés.  

 

 ReŶfoƌĐeƌ l’attƌaĐtivitĠ du teƌƌitoiƌe pouƌ les pƌofessioŶŶels de santé 

Une démographie médicale défavorable associée à une population socialement et économiquement vulnérable 
iŵpose d͛agiƌ suƌ l͛attƌaĐtiǀitĠ du teƌƌitoiƌe. ‘eŶdƌe attƌaĐtif le teƌƌitoiƌe pouƌ les pƌofessioŶŶels est uŶ eŶjeu 
majeur pour garantir la péreŶŶitĠ de pƌises eŶ Đhaƌge adaptĠes et de ƋualitĠ. L͛oďjeĐtif est de ĐoŶstitueƌ uŶ 
écosystème favorable, répondant aux aspirations des professionnels.  
Ces derniers plébiscitent notamment un exercice mixte (hospitalier-salarié) qui doit donc être favorisé. C͛est le 
sens des réflexions communes engagées pour multiplier le nombre de postes médicaux partagés.  
Le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe offƌe de foƌŵatioŶ est ĠgaleŵeŶt uŶ leǀieƌ d͛aĐtioŶ ŶoŶ ŶĠgligeaďle pouƌ attiƌeƌ suƌ le 
territoire et créer des liens entre les hospitaliers et la Ville.  

 

 Faciliter la coopération des professionnels de santé 

UŶe des ĐoŶditioŶs ŶĠĐessaiƌe au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des lieŶs eŶtƌe la Ville et le CeŶtƌe Hospitalieƌ est l͛oƌgaŶisatioŶ 
d͛ĠĐhaŶges, de ƌĠfleǆioŶ et de tƌaǀail ĐoŶstƌuĐtif et duƌaďle eŶtƌe les pƌofessioŶŶels. Il s͛agit doŶĐ de ĐƌĠeƌ des 
espaces communs de concertation entre les acteurs afin de « faire vivre » cette coopération territoriale. 
L͛eŶgageŵeŶt de ƌĠfleǆioŶs autouƌ des CoŵŵuŶautĠs PƌofessioŶŶelles de Teƌƌitoiƌe de “aŶtĠ ;CPT“) va dans ce 
sens.  
Les axes développés au sein du Contrat Local de Santé 3 traduisent une véritable ambition de coopération et 
d͛aĐtioŶ pouƌ la saŶtĠ suƌ le teƌƌitoiƌe.  
Ainsi, le Centre Hospitalier de Saint-Denis confirme son engagement auprès des autres signataires du Contrat 
LoĐal de “aŶtĠ ϯ et ƌĠaffiƌŵe soŶ souhait de tƌaǀailleƌ eŶ Ġtƌoite ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ ĐhaĐuŶ d͛eŶtƌe euǆ pouƌ 
garantir aux habitants du territoire des prises en charge de qualité et conformes à leurs attentes.   
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DIAGNOSTIC LOCAL DE SANTÉ 
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Introduction : contexte géographique et urbain 

 Située dans le département de Seine-Saint-Denis (SSD) en bordure de Paris (Porte d'Aubervilliers et 
Poƌte de la VilletteͿ, la ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs est au Đaƌƌefouƌ de plusieuƌs aǆes ƌoutieƌs : boulevard périphérique 
de Paris, autoroute A86, anciennes routes nationales RN2 et 301. Elle est également traversée par le Canal 
Saint-Denis, où se trouvaient auparavant d'importants ports fluviaux, par la ligne ferroviaire Paris - Hirson et, 
autrefois, par le Chemin de fer industriel de Plaine Saint-Denis - Aubervillieƌs. Elle est aujouƌd͛hui desseƌǀie paƌ 
2 lignes de métro et 11 lignes de bus.  

Elle fait paƌtie de l͛EtaďlisseŵeŶt PuďliĐ Teƌƌitoƌial ;EPTͿ PlaiŶe CoŵŵuŶe, ĐƌĠĠ eŶ ϮϬϭϲ, aŶĐieŶŶe ĐoŵŵuŶautĠ 
d͛aggloŵĠƌatioŶ, Ƌui ƌepƌĠseŶte l'uŶ des diǆ pôles de dĠǀeloppement du Grand Paris. 

Comme beaucoup de villes en Seine-Saint-DeŶis, Auďeƌǀillieƌs s͛est ďeauĐoup tƌaŶsfoƌŵĠe au Đouƌs du teŵps 
et les prochaines années devraient entrainer de profonds changements du paysage urbain avec notamment : 

- le développement du réseau de transports en commun, dans le cadre du Grand Paris Express : 
prolongation des lignes 12 et 15 du métro, ainsi que celle de la ligne de tram T8 qui desservira notamment le 
futur Campus Condorcet ; 

- des programmes de rénovation urbaine : le Nouveau Programme de Rénovation Urbaine (NPRU) qui va 
toucher 2 quartiers (Villette Quatre Chemins et Maladrerie Emile Dubois), la rénovation du centre-ville ; 

- de nouveaux quartiers et de nouveaux équipements : le Ƌuaƌtieƌ de l͛aŶĐieŶŶe zoŶe iŶdustƌielle, situé au 
sud du quartier Landy Plaine Marcreux Pressensé va accueillir le Campus Condorcet, pôle de référence 
internationale pour la recherche en sciences humaines et sociales ; 

- la ĐƌĠatioŶ d͛espaĐes ǀeƌts : au travers de plusieurs dispositifs, la Ville prévoit de ĐƌĠeƌ plus d͛espaĐes ǀeƌts 
dans les prochaines années. 
Ces évolutions auront certainement un impact sur la qualité de vie des habitants : amélioration de la mobilité, 
du Đadƌe de ǀie, des logeŵeŶts… 
 
CepeŶdaŶt, ŵalgƌĠ Đes ĐhaŶgeŵeŶts, la ǀille d͛Auďervilliers reste une des plus pauvres du département et une 
des plus pauvres de France, et la quasi-totalité de la ville est classée en « Quartier Prioritaire», tel que défini 
par la Politique de la Ville.  
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1. Un IDH-2 1 parmi les plus bas du département 

 La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs se ĐaƌaĐtĠƌise paƌ uŶ IDH-2 très bas, témoignant de la forte précarité de sa 
populatioŶ, eŶ teƌŵes d͛ĠduĐatioŶ, de ƌeǀeŶus et d͛espĠƌaŶĐe de ǀie. Il se situe paƌŵi les plus ďas du 
département et est nettement inférieur à celui de l͛Ile de FƌaŶĐe ;IdFͿ :  
 

 
                                                                Source : poƌtail OpeŶ Data de l’IAU Ile de FƌaŶĐe  

 

DaŶs la ƌĠgioŶ IdF, les ǀaleuƌs de l͛IDH-Ϯ eŶ ϮϬϭϯ soŶt tƌğs ǀaƌiaďles aǀeĐ uŶ ĠĐaƌt de l͛oƌdƌe de ϰϬ % eŶtƌe 
départements. Les valeurs les plus élevées sont retrouvées à Paris et dans les Hauts-de-Seine (0,64). La valeur 
la plus basse (0.36) est observée en Seine Saint-Denis

2. La faiďle ǀaleuƌ de l͛IDH-Ϯ eŶ ““D s͛eǆpliƋue ŶotaŵŵeŶt 
paƌ l͛iŶdiĐe EduĐatioŶ. L͛iŶdiĐe Santé, en revanche, est celui qui présente les plus faibles variations entre les 
départements franciliens (de 0.46 en SSD à 0.57 dans les Hauts de Seine en 2013)

3
.  

Ainsi, au sein de cette région très riche, Aubervilliers est un territoire témoin des fortes inégalités qui y 
peƌsisteŶt et tĠŵoiŶ d͛uŶe pƌĠĐaƌitĠ soĐiale pƌĠgŶaŶte daŶs uŶ dĠpaƌteŵeŶt dĠjà dĠfaǀoƌisĠ. 
 
Le gƌaphiƋue suiǀaŶt ŵoŶtƌe l͛ĠǀolutioŶ de l͛IDH-2 et de chacun de ses indices à Aubervilliers depuis 1999. 
 

 
Source : portail Open Data de l’IAU Ile de FƌaŶĐe 

 
EŶ Ile de FƌaŶĐe, tous les dĠpaƌteŵeŶts ǀoieŶt les ǀaleuƌs de l͛IDH-Ϯ pƌogƌesseƌ depuis ϭϵϵϵ, ŵais Đ͛est eŶ ““D 
Ƌu͛il pƌogƌesse le ŵoiŶs. A Auďeƌǀillieƌs, la pƌogƌessioŶ est effeĐtiǀeŵeŶt tƌğs liŵitĠe puisƋue l͛IDH-2 passe de 
0.21 à 0.ϯϬ eŶtƌe ϭϵϵϵ et ϮϬϭϯ. Cette pƌogƌessioŶ est suƌtout liĠe à l͛augŵeŶtatioŶ de l͛espĠƌaŶĐe de ǀie et à la 
pƌogƌessioŶ du Ŷiǀeau d͛Ġtudes. EŶ ƌeǀaŶĐhe, l͛iŶdiĐe ‘eǀeŶus a ƌĠgƌessĠ de façoŶ iŶƋuiĠtaŶte, passaŶt de Ϭ.ϭϰ 
en 1999 à 0.07 en 2013, témoignant des pƌoĐessus de paupĠƌisatioŶ d͛uŶe paƌtie de la populatioŶ.  

                                                           
1 L'IDH-2 (Indicateur de Développement Humain) est un outil d'évaluation du développement humain en Île-de-France qui reprend les trois 
diŵeŶsioŶs de l͛IDH ;saŶtĠ, ĠduĐatioŶ, Ŷiǀeau de ǀieͿ ŵais aǀeĐ des iŶdiĐateuƌs ŵieuǆ adaptĠs à la situatioŶ ƌĠgioŶale et disponibles à 
l͛ĠĐhelle ĐoŵŵuŶale. 
• ÉduĐatioŶ ou la ĐapaĐitĠ d͛aĐĐĠdeƌ à l͛ĠduĐatioŶ et auǆ ĐoŶŶaissaŶĐes : paƌt de la populatioŶ de ϭϱ aŶs et plus ŶoŶ sĐolaƌisée diplômée 
du bac ou d'un diplôme d'études supérieures ; 
• ‘eǀeŶus ou la ĐapaĐitĠ d͛aĐĐĠdeƌ aux ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent : médiane des 
revenus déclarés par unité de consommation ; 
• “aŶtĠ ou la ĐapaĐitĠ de ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶe ǀie loŶgue et saiŶe ;ġtƌe eŶ ďoŶŶeͿ : espĠƌaŶĐe de ǀie des deuǆ seǆes ĐalĐulée sur une période de 
5 ans. 
Les indicateurs représentatifs de chacune de ces trois dimensions sont chacun ramenés à des indices compris entre 0 et 1. La valeur de 
l͛IDH-2 est la moyenne arithmétique des trois indices. 
2 Note ƌapide de l͛IAU : Actualisation et « régionalisation » de l͛iŶdiĐateuƌ de dĠǀeloppeŵeŶt huŵaiŶ, Ŷ°ϱϮϴ, Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϬ 
3 Note ƌapide de l͛IAU, Ŷ°ϲϱϲ, ŵai ϮϬϭϰ : L͛IDH-Ϯ, uŶ outil d͛ĠǀaluatioŶ du dĠǀeloppeŵeŶt huŵaiŶ eŶ Ile-de-France 
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Inégalités fortes en région Ile de France 
https://cartoviz.iau-idf.fr 

 
 
 
 

Inégalités au sein du département 
https://cartoviz.iau-idf.fr 

 

 
 
 

 
 
 

https://cartoviz.iau-idf.fr/
https://cartoviz.iau-idf.fr/
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2. Une population qui augmente et se renouvelle 
 

 Une population qui augmente fortement  
 

En 2016, Aubervilliers est devenue la troisième ville la plus peuplée du département, après Saint Denis et 
Montreuil, avec une population totale de 86061 habitants (source Insee). Entre 1999 et 2015, cette population 
a connu une augmentation majeure de plus de 33%. Cette dernière est principalement liée au solde naturel, 
mais aussi à un solde migratoire de moins en moins négatif en lien avec de nouvelles constructions dans 
plusieurs quartiers de la ville. Cette augmentation est préoccupante dans une commune où la densité moyenne 
de population est déjà élevée : 14941 habitants au km2 en 2016, soit plus du double de la densité 
départementale (6802), ou largement plus que celle de la ville voisine de Saint Denis (9009) (source Insee). Au 
regard des projets immobiliers en cours, on estime que la ville atteindra  les 100 000 habitants dans les 5 ans 
qui viennent. 

 
 Une population qui se renouvelle rapidement  

 

A l͛iŶstaƌ des autƌes ǀilles de la petite ĐouƌoŶŶe, le ƌeŶouǀelleŵeŶt de la populatioŶ est assez iŵpoƌtaŶt : ainsi, 
en 2014, Aubervilliers a accueilli 5370 habitants supplémentaires pendant que 4930 habitants la quittaient. Ce 
mouvemeŶt Ƌui touĐhe aŶŶuelleŵeŶt plus de ϭϬ% de la populatioŶ Ŷe seŵďle ĐepeŶdaŶt pas aǀoiƌ d͛iŵpaĐt 
notable sur la sociologie de la ville.  

 
 Une proportion importante de jeunes enfants et de jeunes adultes  

 

La proportion de jeunes enfants (0 à 10 ans) représente 17% de la population municipale, soit un peu plus 
Ƌu͛au Ŷiǀeau ƌĠgioŶal et ŶatioŶal ;ϭϱ et ϭϰ% ƌespeĐtiǀeŵeŶtͿ. La tƌaŶĐhe d͛âge eŶtƌe Ϯϱ et ϯϵ aŶs ƌepƌĠseŶte 
25% de la population

4, ĐoŶtƌe ϮϮ% au Ŷiǀeau ƌĠgioŶal et ϭϴ% à l͛ĠĐhelle ŶatioŶale. Pouƌ la tƌaŶĐhe d͛âge ϭϭ-24 
aŶs, la pƌopoƌtioŶ est la ŵġŵe Ƌu͛eŶ ““D et eŶ IdF ;ϭϴ% de la populatioŶ ŵuŶiĐipaleͿ.  
 

 
Source : INSEE, 2014 

 

 Une population étudiante en croissance 
 

Dans les prochaines années, la population jeune de plus de 18 ans sera probablement ƌeŶfoƌĐĠe  paƌ l͛aƌƌiǀĠe 
du Campus Condorcet et de ses 12 000 étudiants

5
, dont un certain nombre résidera sur la ville et ses nouvelles 

résidences universitaires. On compte actuellement 7 résidences
6
 qui accueillent plus de 1400 étudiants. Dans 

les 2 futures résidences étudiantes rattachées au Campus Condorcet, on comptera 450 logements 
supplĠŵeŶtaiƌes. “oit au total uŶe populatioŶ d͛eŶǀiƌoŶ ϮϬϬϬ ĠtudiaŶts logĠs eŶ ƌĠsideŶĐe à Auďeƌǀillieƌs. 
 

 Une population âgée étonnamment stable 
 
Les derniers chiffres montrent que 10 802 personnes âgées de 60 ans et plus habitent à Aubervilliers en 2014, 
soit 13.5% de la population municipale, ce qui est peu par rapport au département (16,2%) et à la Région 
(19,1%). La ville, contrairement à la régioŶ, Ŷ͛est pas ŵaƌƋuĠe paƌ le ǀieillisseŵeŶt de la populatioŶ puisƋue la 
part de la population âgée reste stable entre 2008 et 2014 (13.7% en 2008).  

                                                           
4 Observatoire de la Société Locale : chiffres clefs 2014. 
5 <https://www.campus-condorcet.fr/Le-campus/Le-projet/Les-chiffres-cles> 
6 Liste des résidences étudiantes : Résidence Carmen Caron : 249 logements ; Résidence Césaria Evora : 200 logements ; Résidence 
Condorcet : 211 logements ; Résidence Les Enfants du Paradis : 142 logements ; Résidence Lucie Aubrac : 210 logements ; Résidence 
Philosophia : 280 logements ; Résidence Roger Hanin : 141 logements 
Il existe également un Foyer de Jeunes Travailleurs : résidence Eugène Hénaff : 232 logements.  
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 Une forte proportion de familles monoparentales et de familles nombreuses 

 

En 2014, la majorité des résidences principales est occupée par des ménages avec enfants (66%). Aubervilliers 
se caractérise par une forte proportion de familles monoparentales et la forte proportion de familles 
nombreuses :  
- environ un tiers (30%) sont des faŵilles ŵoŶopaƌeŶtales, et daŶs l͛iŵŵeŶse ŵajoƌitĠ des Đas il s͛agit de 
feŵŵes seules aǀeĐ eŶfaŶt;sͿ. Cette pƌopoƌtioŶ est plus iŵpoƌtaŶte Ƌu͛eŶ IdF ;Ϯϱ%Ϳ. Cela est pƌĠoĐĐupaŶt Đaƌ 
on sait que ces familles ont des conditions de vie bien moins favorables que la moyenne

7
, du fait de 

pƌoďlĠŵatiƋues liĠes à l͛eŵploi, auǆ ƌeǀeŶus et au logeŵeŶt ; 
- plus d͛uŶ Ƌuaƌt ;Ϯϳ%Ϳ soŶt des faŵilles Ŷoŵďƌeuses ;ϯ eŶfaŶts ou plusͿ : soit sensiblement la même  
pƌopoƌtioŶ Ƌu͛eŶ ““D ;Ϯϱ%Ϳ ŵais plus Ƌu͛eŶ IdF ;ϮϬ%Ϳ. 
 

 Une foƌte pƌopoƌtioŶ d’ĠtƌaŶgeƌs et des nationalités multiples 
 
EŶ ϮϬϭϯ, ϯϳ% de la populatioŶ alďeƌtiǀillaƌieŶŶe est ĐoŵposĠe d͛ĠtƌaŶgeƌs8

. Cette proportion est nettement 
plus iŵpoƌtaŶte Ƌu͛eŶ ““D ;Ϯϯ%Ϳ et eŶĐoƌe plus si oŶ Đoŵpaƌe à l͛IdF ;ϭϯ%Ϳ. Il s͛agit de personnes qui viennent 
de plus d͛uŶe ĐeŶtaiŶe de paǇs diffĠƌeŶts : les ŶatioŶalitĠs les plus ƌepƌĠseŶtĠes soŶt Đelles du ĐoŶtiŶeŶt 
africain ;ϮϬ% de la populatioŶ ŵuŶiĐipaleͿ et Đelles du ĐoŶtiŶeŶt asiatiƋue ;ϭϬ%Ϳ. L͛aŶalǇse paƌ paǇs ŵoŶtƌe 
que les nationalités les plus représentées sont celles des pays du Maghreb : Algérie, puis Maroc et Tunisie 
après la Chine. La deuxième nationalité la plus représentée à Aubervilliers est celle des chinois.  
OŶ Ŷote l͛aƌƌiǀĠe de Ŷouǀelles populatioŶs, eŶ paƌtiĐulieƌ oƌigiŶaires du sous-continent indien alors que le 
Ŷoŵďƌe d͛EuƌopĠeŶs ;Italie ou EspagŶeͿ teŶd à diŵiŶueƌ foƌteŵeŶt.  
 

 
Source : INSEE, 2014 

 

 Une présence importante de populations migrantes  
 
Il existe 7 Foyers de Travailleurs Migrants (FTM) à Aubervilliers

9
, hébergeant officiellement 1500 personnes. La 

suroccupation de ces lieux de vie est patente, le nombre réel de résidents étant beaucoup plus important. Ces 
foyers hébergent une population majoritairement masculine, vieillissante et originaire principalement des pays 
du Maghƌeď et d͛AfƌiƋue “uďsahaƌieŶŶe. C͛est uŶe populatioŶ tƌğs pƌĠĐaiƌe et tƌğs isolĠe. Les ĐoŶditioŶs de ǀie 
sont difficiles avec des parties communes dégradées et un environnement marqué par de nombreuses 
ŶuisaŶĐes ;soŶoƌes, Ŷuisiďles…Ϳ. De plus, ŵalgƌĠ des ďesoiŶs iŵpoƌtaŶts, Đette populatioŶ ďĠŶĠfiĐie d͛uŶ 
accompagnement  social très limité. 

D͛autƌe paƌt, le CeŶtƌe d͛HĠďeƌgeŵeŶt d͛UƌgeŶĐe du Foƌt d͛Auďeƌǀillieƌs10
 accueille une population de jeunes 

migrants récemment arrivés sur le territoire français : plus de 600 personnes, principalement originaires 
d͛AfghaŶistaŶ et des paǇs de la ĐoƌŶe de l͛AfƌiƋue ;EƌǇthƌĠe, “oudaŶͿ, aǀeĐ uŶ statut de ƌĠfugiĠ ou aǀeĐ uŶe 
deŵaŶde d͛asile eŶ Đouƌs de tƌaiteŵeŶt,   
EŶfiŶ, d͛autƌes populatioŶs ŵigƌaŶtes soŶt retrouvées dans des squats (voir plus loin le paragraphe sur les 
conditions de logement). 

 

                                                           
7 Portrait soĐial des faŵilles ŵoŶopaƌeŶtales. AŶalǇses de l͛Oďseƌǀatoiƌe des IŶĠgalitĠs, dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ.  
8 Observatoire de la Société Locale : « La populatioŶ ĠtƌaŶgğƌe d͛Auďeƌǀillieƌs », 2013 
9 Liste des Foyers de Travailleurs Migrants (FTM) :  3 FTM ADOMA (Nouvelle France, Felix Faure, Abeille) ; 2 FTM COALLIA ( Foyer Fillettes,  
Foyer Barbusse) ;  2 FTM ADEF ( Foyer Hemet, Foyer Ponceaux)  
10 CeŶtƌe d͛HĠďeƌgeŵeŶt d͛UƌgeŶĐe ;ADOMAͿ : 172 avenue Jean Jaurès 
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3. Des déterminants sociaux très dégradés 
 

 Auďeƌǀillieƌs est situĠ daŶs le dĠpaƌteŵeŶt le plus pauǀƌe de la ŵĠtƌopole. Coŵŵe eŶ tĠŵoigŶe l͛IDH-
2, cette ville est marƋuĠe paƌ uŶe pƌĠĐaƌitĠ iŵpoƌtaŶte Ƌui s͛est ŵajoƌĠe depuis la Đƌise de ϮϬϬϴ. La plupaƌt des 
iŶdiĐateuƌs oŶt teŶdaŶĐe à s͛aggƌaǀeƌ et les Đhiffƌes dĠŵoŶtƌeŶt uŶe situatioŶ loĐale paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
alarmante, spécifiquement à Aubervilliers par rapport à la Seine-Saint-Denis et à la région Ile-de-France. 

 
 Des albertivillariens peu diplômés, des emplois précaires 

 
A Auďeƌǀillieƌs, ϰϵ,ϵ% des peƌsoŶŶes de ϭϱ aŶs et plus Ŷe soŶt pas sĐolaƌisĠs et Ŷ͛oŶt auĐuŶ diplôŵe, ĐoŶtƌe 
40,2% sur le département (source Insee). Cette population adulte peu qualifiée a du mal à trouver du travail et 
on constate ainsi la hausse des emplois précaires. 

 
 UŶ Đhôŵage ĠlevĠ et Ƌui s’aggƌave : Ϯϰ% eŶ ϮϬϭϰ 

 
En 2014, le taux de chômage parmi les 15-64 ans est de 24% à Aubervilliers, supérieur au taux départemental 
(19% en SSD) et presque le double du niveau régional (13% en IdF). Il était de 21% en 2008. Ce chômage touche 
paƌtiĐuliğƌeŵeŶt les jeuŶes de ϭϱ à Ϯϰ aŶs : il est de ϯϳ% daŶs Đette tƌaŶĐhe d͛âge.  
 

 Un taux de pauvreté particulièrement préoccupant : 45,5% en 2015 
 
A Aubervilliers, le taux de pauvreté

11
 est parmi les plus élevés de France : en 2015, il est de 45.5%, contre 29% 

en SSD et 15.9% en IdF. Et il teŶd à s͛aggƌaǀeƌ Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes ;ϰϰ,ϯ% eŶ ϮϬϭϰͿ. Le ŵĠdiaŶ du ƌeǀeŶu 
disponible par unité de consommation des ménages en 2015 est de 13039 euros, inférieur à celui du 
département (16 762) et de la région (22 639). Autre indicateur en terme de pauvreté, la part de ménages 
fiscaux non imposés est très importante : 66%, contre 50% en SSD (source Insee 2015). 
La pauvreté touche particulièrement les 30-50 ans. Pour les familles monoparentales ainsi que pour les couples 
avec enfants, les revenus médians sont à un niveau préoccupant : autouƌ de ϭϬϬϬ€. CoŶĐeƌŶaŶt les peƌsoŶŶes 
âgĠes de ϲϬ à ϳϰ aŶs, plus d͛uŶ tieƌs ǀit sous le seuil de pauǀƌetĠ ;ϯϴ% eŶ ϮϬϭϰͿ. 
 

 De nombreux bénéficiaires de minimas sociaux dépendants 
 
La situatioŶ de l͛eŵploi a pƌoǀoƋuĠ une augmentation du nombre des bénéficiaires des minimas sociaux : pour 
preuve, les bénéficiaires du RSA ont augmenté de plus de 45% entre 2009 et 2015

12
. Ainsi, en 2016, par rapport 

au département, la part de la population couverte par le RSA est particulièrement importante : 16,8% contre 
10,8% (source Insee). De même pour le taux de ménages bénéficiaires de minima sociaux : 30,5% contre 19,3% 
au Ŷiǀeau dĠpaƌteŵeŶtal. Le tauǆ d͛alloĐataiƌe « dépendant » des prestations CAF est lui aussi particulièrement 
important : 42,7% contre 34,2% sur le département. 

 
 Un habitat ancien et dégradé encore très répandu sur la ville  

 
Aubervilliers cumule de nombreuses problématiques liées à un parc de logements ancien et dégradé. En effet, 
ϭϰ% du paƌĐ date d͛aǀaŶt ϭϵϰϴ et Đette proportion monte à 56% dans le parc privé. Dans le parc privé (55% des 
ƌĠsideŶĐes pƌiŶĐipalesͿ, oŶ Ŷote uŶe paƌt ĠleǀĠe d͛haďitat poteŶtielleŵeŶt iŶdigŶe. Mġŵe s͛il a diŵiŶuĠ depuis 
2005, en 2015, le parc privé potentiellement indigne (PPPI) était estimé à 22%, soit 3 400 résidences 
principales, taux le plus élevé des villes de Plaine Commune (taux moyen de 17% sur Plaine Commune, de 8% 
sur le département et de 4% sur la région). Ce taux a diminué sur la période récente (29% en 2009), reflétant la 
stratégie de lutte ĐoŶtƌe l͛haďitat iŶdigŶe ŵise eŶ œuǀƌe paƌ la Ville et PlaiŶe CoŵŵuŶe ;PLHI, PN‘QAD…Ϳ.  
L͛haďitat iŶdigŶe est loĐalisĠ ŵajoƌitaiƌeŵeŶt suƌ le Ƌuaƌtieƌ Villette-Quatre Chemins (concerné par le 
Programme de Renouvellement Urbain (PRU) et le Nouveau Programme de Rénovation Urbaine (NPRU), le 

                                                           
11 Le taux de pauvreté correspond à la proportion d'individus (ou de ménages) dont le niveau de vie est inférieur pour une année donnée à 
un seuil, dénommé seuil de pauvreté (exprimé en euros). Ce seuil est calculé en fonction du revenu médian : il est de 50 ou 60% de ce 
revenu selon les méthodes utilisées. On privilégie en Europe le seuil de 60 % du niveau de vie médian.  
12 Observatoire de la Société Locale : « Analyse des besoins sociaux », 2014 
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Centre-Ville d͛Auďeƌǀillieƌs ;ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ le Pƌogƌaŵŵe NatioŶal de ‘eƋualifiĐatioŶ des Quaƌtieƌs AŶĐieŶs 
Dégradés (PNRQAD) et le quartier du Landy (concerné par le PRU).  
Mġŵe si à Đe jouƌ, le tauǆ de PPPI Ŷ͛a pas eŶĐore été réajusté, il est fort probable que celui-ci ait encore 
diminué à la suite de démolitions de logements privés dégradés réalisées depuis 2010 dans le cadre du PRU. 
 

 Des conditions de logement qui fragilisent les personnes  
 

Suroccupation : à Aubervilliers, le taux de suroccupation des logements est très supérieur à la moyenne 
nationale. En 2014, ce taux est de 27% pour les résidences principales. Le critère pris en compte est 1 pièce par 
personne. Ce taux est de 19% en SSD et de 5% en France MétropolitaiŶe. Le tauǆ de suƌoĐĐupatioŶ s͛eǆpliƋue 
notamment par la typologie du parc privé : représentant en 2013 55 % des résidences principales, le parc privé 
se caractérise par une forte proportion de logements anciens (56% construits avant 1948), de petite taille (53% 
de logements de type T1 ou T2, 31% de logements ayant une surface inférieure à 35 m²). 
 
Précarité énergétique : l͛aŶĐieŶŶetĠ de l͛haďitat eŶgeŶdƌe des ŵodes de Đhauffage paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
énergivores. En 2017, 1109 demandes de Fond Solidarité Energie (EDF et ENGIE confondus) ont été adressées 
au CCAS pour une aide au paiement des factures, soit plus de 1000 ménages aidés. 
 
Logement temporaire-précaire : plus de 3700 places sont dans des logements d'hébergement ou dans des 
logements spécifiques (migrants, jeunes travailleurs, EHPAD, soin thérapeutique). Selon les statistiques de 
l'INSEE, il y avait 360 personnes qui vivaient dans les hôtels au moment du recensement en 2015. Les SDF et les 
personnes résidant dans une habitation mobile représentent une population de 312 personnes en 2015. Au 
total, plus de ϱϬϬϬ peƌsoŶŶes ǀiǀeŶt daŶs des lieuǆ d͛hĠďeƌgeŵeŶts pƌĠĐaiƌes ou ĐolleĐtifs.   
 
Grande précarité : on observe une forte concentration de la grande précarité sur la ville ou en très grande 
proximité. Cela se traduit notamment par la présence de camps de migrants et de squats (squats accueillant 
pƌiŶĐipaleŵeŶt uŶe populatioŶ ŵigƌaŶte oƌigiŶaiƌe d͛AfƌiƋue suďsahaƌieŶŶe, ŵais ĠgaleŵeŶt les ĐoŵŵuŶautĠs 
roms, dont de nombreuses familles). Il existe également uŶe aiƌe d͛aĐĐueil des geŶs du ǀoǇage. 
Enfin, même si nous ne disposons pas de chiffres précis dans ce domaine, le nombre de marchands de sommeil 
semble tout à fait préoccupant.   

 
 

 
Source : INSEE, 2013 à 2015 
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4. Des déterminants environnementaux inquiétants 
 

 Des nuisances environnementales multiples  
 
La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs ĐoŶŶaît uŶ Ŷiǀeau ĠleǀĠ d͛eǆpositioŶ à de ŵultiples ŶuisaŶĐes eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales :  
- la pollutioŶ de l͛aiƌ atŵosphĠƌiƋue, ŶotaŵŵeŶt liĠe à l͛intensité du trafic automobile et à la présence 
d͛aĐtiǀitĠs iŶdustƌielles et aƌtisaŶales, Đoŵŵe les ĐaďiŶes de peiŶtuƌe et de sĠƌigƌaphie ; 
- la pollution des sols : en comparaison aux territoires de Plaine Commune, de Seine-Saint-DeŶis et de l͛Ile-de-
France, on constate que sur la commune d͛Auďeƌǀillieƌs la deŶsitĠ des sites poteŶtielleŵeŶt polluĠs et Đelle de 
sites avec pollution avérée est largement supérieure 

13. CeĐi s͛eǆpliƋue pƌoďaďleŵeŶt paƌ le passé agricole et 
industriel de la ville ; 
- la pollution sonore, avec des sources de bruit multiples : trafic routier mais aussi sources fixes dont certaines 
activités économiques particulièrement présentes sur la commune comme les ateliers de confection ou les 
activités de mécanique et de carrosserie.  
 
“eloŶ uŶe Ġtude de l͛IŶstitut d͛AŵĠŶageŵeŶt UƌďaiŶ14

, 71% du territoire de la commune est impacté par le 
Đuŵul d͛au ŵoiŶs ϯ ŶuisaŶĐes eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales. Cela ĠƋuiǀaut à ϲϱ% de la populatioŶ, Ƌui ǀit daŶs uŶ « Point 
Noir Environnemental » (PNE). A titre de comparaison, seuls 39% du territoire de Plaine Commune, 19% du 
teƌƌitoiƌe de la “eiŶe “aiŶt DeŶis et ϭϲ% du teƌƌitoiƌe de Paƌis ĐoŶŶaisseŶt de tels Ŷiǀeauǆ d͛eǆpositioŶs. Pouƌ 
Auďeƌǀillieƌs, tout le teƌƌitoiƌe est ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ la pollutioŶ de l͛aiƌ et la pollutioŶ soŶoƌe ;seloŶ les iŶdicateurs 
dĠfiŶis daŶs l͛ĠtudeͿ.* 
 

 
Cumul des nuisances et pollutions environnementales 

 
                                                           
13 Inventaire non exhaustif des activités industrielles ICPE sur Aubervilliers (environ 650 adresses répertoriées pour des activités avec risque 
de pollution), BRGM. Réalisé en 2006 avec mise à jour en 2011 
14 Etude IAU 
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 Des chantiers nombreux, sources de nuisances multiples 

De nombreux chantiers sont présents dans la ville depuis plusieurs années :  
- Le chantier du métro (prolongation de la ligne 12) dans le quartier Centre-Ville ; 
- Le chantier du Campus Condorcet dans le quartier Landy Plaine Marcreux Pressensé. 

Les habitants de ces 2 quartiers rapportent de nombreuses nuisances : pollutioŶ de l͛aiƌ, poussiğƌes, pollutioŶ 
sonore, perception de vibrations dans les logements, altération du cadre de vie, stress, difficultés de 
ĐiƌĐulatioŶ… 
Ces nuisances ont un impact sur la santé, non seulement sur la santé respiratoire, mais aussi sur la santé 
mentale. 

 
 UŶe ŵauvaise ƋualitĠ de l’aiƌ iŶtĠƌieur dans les logements 

 
L͛Ġtat des logeŵeŶts, le phĠŶoŵğŶe de suƌoĐĐupatioŶ, la pƌĠĐaƌitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et d͛autƌes faĐteuƌs Đoŵŵe les 
ĐoŵpoƌteŵeŶts iŶdiǀiduels altğƌeŶt souǀeŶt la ƋualitĠ de l͛aiƌ iŶtĠƌieuƌ des logeŵeŶts, aǀeĐ des ĐoŶsĠƋueŶĐes 
sur la santé respiratoire des habitants. De nombreux logements sont concernés par la présence de polluants 
diǀeƌs, doŶt le foƌŵaldĠhǇde, polluaŶt ĐlassĠ ĐaŶĐĠƌogğŶe pouƌ l͛hoŵŵe d͛apƌğs le CeŶtƌe IŶteƌŶatioŶal de 
Recherche sur le Cancer. 

 
 Des espaces verts insuffisants et un ilôt de chaleur métropolitain qui renforcent les risques 

en cas de canicule 
 
Aubervilliers se caractérise par une grande pauvreté en espaces verts : 1,30 m² d'espaces verts par 
albertivillarien

15
 aloƌs Ƌue la ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ de l͛OM“ est de ϭϮ ŵ² paƌ haďitaŶt. La grande pauvreté en 

espace vert et la forte minéralité de la Ville, assoĐiĠes à la foƌte deŶsitĠ de la populatioŶ et à l͛aŶĐieŶŶetĠ de 
l͛haďitat, ĐoŶĐouƌeŶt à ŵajoƌeƌ les ƌisƋues eŶ pĠƌiode de ĐaŶiĐule.  
 

 

                                                           
15 DiagŶostiĐ ƌĠalisĠ eŶ ϮϬϭϳ daŶs le Đadƌe de l͛Ġtude poƌtaŶt suƌ le sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ des ĠƋuipeŵeŶts publics 
d͛AUBE‘VILLIE‘“ « AUBERVILLIERS / Schéma directeur des équipements publics / diagnostic et recensement » (voir page 102)  
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5. Un accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention difficile  

A Auďeƌǀillieƌs, l͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ, auǆ soiŶs et à la pƌĠǀeŶtioŶ est uŶe pƌoďlĠŵatiƋue ŵajeuƌe et le 
phénomène de non-ƌeĐouƌs Ǉ est pƌĠgŶaŶt. Cela s͛eǆpliƋue paƌ de Ŷoŵďƌeuǆ fƌeiŶs :   
 

 Un faible niveau de littératie en santé  
 

AǀeĐ ϯϳ% d͛haďitaŶts nés dans un pays étranger, Aubervilliers compte de nombreuses personnes qui 
ĐoŵpƌeŶŶeŶt ŵal le fƌaŶçais et Ŷ͛eŶ ŵaitƌiseŶt pas la leĐtuƌe et/ou l͛ĠĐƌituƌe. EŶĐoƌe ďeauĐoup d͛haďitaŶts Ŷe 
savent pas se servir des outils numériques. Et la dématérialisatioŶ des seƌǀiĐes Ŷe fait Ƌu͛aggƌaǀeƌ Đes 
diffiĐultĠs. Cette situatioŶ iŵpaĐte foƌteŵeŶt suƌ le Ŷiǀeau d͛autoŶoŵie des peƌsoŶŶes daŶs uŶ paƌĐouƌs de 
saŶtĠ souǀeŶt Đoŵpleǆe, et suƌ leuƌ ĐapaĐitĠ à aĐĐĠdeƌ à leuƌs dƌoits et à se saisiƌ de l͛offƌe eǆistaŶte. 
 

 Un phénomène de non recours aux droits de santé  
 

L͛effeĐtiǀitĠ de l͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ ĐoŶstitue uŶ pƌĠalaďle à l͛aĐĐğs auǆ soiŶs et à la pƌĠǀeŶtioŶ. D͛apƌğs 
l͛Oďseƌǀatoiƌe des NoŶ ‘eĐouƌs auǆ Dƌoits et “eƌǀiĐes, « le non-recours reste massif aujourd'hui en raison 
principalement de complexités qui rendent le système peu lisible pour les personnes éligibles. 30% des 
personnes qui pourraient recourir à la CMU-C et disposer ainsi d'une couverture santé complète sans frais n'y 
recourent pas »

16
. Ces difficultĠs d͛aĐĐğs auǆ dƌoits ĐoŶĐeƌŶeŶt plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt les populatioŶs dĠŵuŶies 

et touchent donc particulièrement la population albertivillarienne.  
 

 Une couverture sociale précaire qui impacte sur le recours aux soins  
 

Une couverture sociale incomplète : Aubervilliers compte une proportion énorme de personnes sans aucune 
ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe saŶtĠ. EŶ effet, Đela ĐoŶĐeƌŶe ϰϬ% des ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛AssuƌaŶĐe Maladie ;ϯϰ% au Ŷiǀeau 
départemental, et 5% sur le plan national

17
). La population d'Aubervilliers est moins bien couverte en 

comparaison au département : seulement 30 % des bénéficiaires ont une mutuelle (hors CMUc, ACS et AME) 
alors que le taux départemental est de 47 % (source CPAM).  
 
Une couverture sociale précaire aǀeĐ uŶ tauǆ de CMUC et d͛AME parmi les plus élevés du département : la paƌt 
de ďĠŶĠfiĐiaiƌes de la CMUĐ est de ϮϮ% ;ϭϯ% eŶ ““DͿ. L͛AME ĐoŶĐeƌŶe ϱ% des alďeƌtiǀillaƌieŶs ;ϯ% eŶ ““D, 
source Cpam). L͛ĠǀolutioŶ Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes ŵoŶtƌe uŶe augŵeŶtatioŶ iŵpoƌtaŶte de Đes ďĠŶĠfiĐiaires. Ces 
couvertures santé imposent des démarches compliquées pour obtenir leur renouvellement chaque année, 
entrainant ainsi de fréquentes ruptures de droits. De plus, elles provoquent encore, malheureusement, des 
refus de soins injustifiés dans certains secteurs

18
. 

 

 Des vulnérabilités sociales qui impactent aussi sur le recours  
 
Des vulnérabilités sociales multiples peuvent également expliquer un faible recours aux droits, aux soins et à la 
prévention : vulnérabilités liées aux conditions de vie, à la mobilité ou aux discriminations.  
 

 UŶe ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe de l’offƌe et des dispositifs socio-sanitaires  
 

Les acteurs de terrain rapportent souvent cet élément : méconnaissance des structures socio-sanitaires 
eǆistaŶtes Đoŵŵe le CM“ PesƋuĠ ou les PMI, ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe des dispositifs Đoŵŵe les peƌŵaŶeŶĐes d͛aĐĐğs 
aux droits de santé par exemple. Les éléments cités précédemment (faible niveau de littératie, fracture 
numérique) peuvent expliquer ce constat.  

 
Tous ces freins engendrent un moindre recours aux soins. Ainsi,  la proportion de résidents ayant eu recours 
au moins une fois à un acte ou à une consultation est plus faible sur la ville que sur le département que cela 
soit en médecine générale, en gynécologie, en ophtalmologie ou bien chez un infirmier, un kiné ou un dentiste.  
 

                                                           
16 Edito de Références n°72, juillet 2018, la Lettre du Fonds de financement de la CMU 
17 « La complémentaire santé en 2014 ». QuestioŶs d͛ĠĐoŶoŵie de la “aŶtĠ, Ŷ°ϮϮϵ – Janvier 2018. IRDES (Institut de recherche et 
documentation en économie de la santé). 
18 Observatoire Local de la Santé : « Etude sur les refus de soins en rapport avec la couverture médicale », 2015 
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6. Des données de santé préoccupantes 
 

 De nombreux déterminants défavorables à la santé 
 
Les facteurs liés au style de vie personnel, également appelés déterminants comportementaux, jouent un rôle 
important sur la santé des personnes. A Aubervilliers, de par la précarité de la population, on sait que certains 
déterminants ont une prévalence plus importante que la moyenne : mauvaise alimentation, intoxication 
taďagiƋue et ĐoŶsoŵŵatioŶ d͛alĐool en sont quelques exemples. Ces déterminants ont un impact négatif sur la 
santé car ils constituent des facteurs de risque pour les pathologies métaboliques, cardiovasculaires et pour 
certains cancers.  
Les dĠteƌŵiŶaŶts soĐiauǆ ;pƌĠĐaƌitĠ ĠĐoŶoŵiƋue, Ŷiǀeau d͛ĠduĐatioŶ, situatioŶ de l͛eŵploi…Ϳ iŵpaĐteŶt 
négativement sur la santé de la population et font craindre une prévalence importante de certaines 
pathologies (voir nombreuses études sur les inégalités sociales de santé). 
Enfin, les multiples nuisances environnementales sont des facteurs de risque reconnus de  pathologies 
respiratoires, cardiovasculaires, neuro-dégénératives et de cancers. 
On note donc de nombreux déterminants défavorables à la santé de la population albertivillarienne.  

 
 Une espérance de vie plus faible  

 
Les chiffres les plus récents pour la commune concernant l'espérance de vie remontent à 2008 : à Aubervilliers, 
elle était de 79 ans, contre 81 ans au niveau national. Elle était, chez les hommes, inférieure de presque 3 ans à 
celle retrouvée en IdF (76,1 contre 79) et, chez les femmes de presque 1 an et demi (83,5 contre 84,9).  
En 2016 en SSD, elle est de 79,8 pour les hommes et de 84,8 pour les femmes. Pour autant, il est peu probable 
Ƌue les ĠĐaƌts ĐoŶstatĠs eŶtƌe Auďeƌǀillieƌs, la “eiŶe “aiŶt DeŶis et l͛Ile de FƌaŶĐe aieŶt ĠtĠ ƌĠduits.  
Depuis ϯϱ aŶs, l͛espĠƌaŶĐe de ǀie a pƌogƌessĠ eŶ France et la baisse de la mortalité a profité à peu près de la 
même façon à toutes les catégories sociales. Cependant, les écarts entre les cadres et les ouvriers se sont 
maintenus. Ainsi, en 2009-ϮϬϭϯ, la diffĠƌeŶĐe d͛espĠƌaŶĐe de ǀie eŶtƌe uŶ ouǀƌieƌ de 35 ans et un cadre du 
même âge est de 6,4 ans pour les hommes. Chez les femmes, les inégalités sociales sont moins marquées avec 
un écart entre cadres et ouvrières de 3,2 ans 

19
. Etant donné la répartition de la population à Aubervilliers en 

termes de catégorie socio-pƌofessioŶŶelle, oŶ peut aiŶsi ŵieuǆ ĐoŵpƌeŶdƌe Ƌue l͛espĠƌaŶĐe de ǀie Ǉ soit plus 
faiďle Ƌu͛au Ŷiǀeau ŶatioŶal. 

 Une mortalité prématurée plus élevée 
 
Les taux standardisés de mortalité pour les années 2012, 2013 et 2014 mettent en évidence une surmortalité à 
Aubervilliers avec un taux de mortalité de 678 pour 100 000 habitants contre 651 en Seine Saint Denis (-4%) et 
600 en Ile de France (-11%). 
La surmortalité à Aubervilliers est plus marquée pour les maladies métaboliques dont le diabète, les maladies 
de l͛appaƌeil ƌespiƌatoiƌe, les ĐaŶĐeƌs du ĐôloŶ ŵais elle ĐoŶĐeƌŶe ƋuasiŵeŶt toutes les pathologies. 
 

 Les pathologies chroniques et Affections Longue Durée (ALD) 
 
L͛augŵeŶtatioŶ des ALD est uŶ ƌeflet de la ĐƌoissaŶĐe des ŵaladies ĐhƌoŶiƋues à laƋuelle on assiste ces 20 
deƌŶiğƌes aŶŶĠes. Les pathologies les plus ƌepƌĠseŶtĠes suƌ l͛eŶseŵďle des ALD dĠĐlaƌĠes (données CPAM 
2017) objectivent les éléments explicités dans le paragraphe précédent :  
- le diabète (types 1 et 2, ALD8) est en 1

ère
 position aǀeĐ uŶe pƌĠǀaleŶĐe de ϰϲ,ϯ‰ : cette pathologie concerne 

plus de 4400 personnes ; 
- puis on retrouve les tumeurs malignes et les affections psychiatriques (psychose, trouble grave de la 
personnalité, arriération mentale) : chacune de ces pathologies a une pƌĠǀaleŶĐe pƌoĐhe de ϭϳ‰ ;plus de ϭϳϬϬ 
personnes touchées); 
- les pathologies cardiovasculaires : HTA sévère, maladie coronaire, insuffisance cardiaque grave ont toutes une 
pƌĠǀaleŶĐe autouƌ de ϵ‰ ; 
- eŶfiŶ l͛iŶsuffisaŶĐe ƌespiƌatoiƌe ĐhƌoŶiƋue gƌaǀe aƌƌiǀe en 5

e
 positioŶ aǀeĐ uŶe pƌĠǀaleŶĐe de ϵ,ϱ‰. 

 

                                                           
19 Les hommes cadres vivent toujours 6 ans de plus que les hommes ouvriers. Insee première n°1584 - Février 2016. 
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 Les pathologies infectieuses : VIH, tuberculose, coqueluche et rougeole 
 
Pouƌ Đes iŶfeĐtioŶs, Ŷous Ŷ͛aǀoŶs pas de doŶŶĠes loĐales ŵais les doŶŶĠes dĠpaƌteŵeŶtales ŵoŶtƌeŶt uŶe 
prévalence et/ou une incidence plus foƌte Ƌu͛au Ŷiǀeau ŶatioŶal.  
CoŶĐeƌŶaŶt l͛iŶfeĐtioŶ paƌ le VIH, la ƌĠgioŶ Île-de-France concentre 42% des découvertes de séropositivité alors 
que cette région concentre 18% de la population vivant en France. Au niveau départemental, entre 2006 et 
201ϲ, le tauǆ de dĠĐouǀeƌtes de sĠƌopositiǀitĠ VIH paƌ ŵillioŶ d͛haďitaŶts est le plus ĠleǀĠ à Paƌis, suiǀi paƌ le 
dĠpaƌteŵeŶt de la “eiŶe-“aiŶt-DeŶis. L͛ĠpidĠŵie touĐhe paƌtiĐuliğƌeŵeŶt deuǆ pƌofils : les hoŵŵes aǇaŶt des 
rapports sexuels avec les hommes (HSH) et les migrants originaires de zones de forte endémie

20
. 

CoŶĐeƌŶaŶt la tuďeƌĐulose, aloƌs Ƌue le tauǆ d͛iŶĐideŶĐe est faiďle et eŶ diŵiŶutioŶ au Ŷiǀeau ŶatioŶal, il est 
plus élevé en SSD par rapport au reste de la France métropolitaine et en relative stabilité. Aubervilliers, de par 
la précarité de sa population, est une ville particulièrement concernée

21
. 

 

 UŶ tauǆ d’oďĠsitĠ iŶƋuiĠtaŶt, et Đe dğs l’eŶfaŶĐe 
 
En 2016/2017, uŶe Ġtude ƌĠalisĠe paƌ l͛OL“ 22

 s͛est iŶtĠƌessĠe au poids des Ġlğǀes de CMϮ à Aubervilliers : les 
ƌĠsultats ŵoŶtƌeŶt uŶe pƌĠǀaleŶĐe ĠleǀĠe de ϯϬ% pouƌ le suƌpoids et de ϵ% pouƌ l͛oďĠsitĠ. A titƌe de 
comparaison, une étude réalisée par la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques 
(DREES)

23
 en 2014/2015 aupƌğs d͛Ġlğǀes de CMϮ ŵoŶtƌait uŶe pƌĠǀaleŶĐe de ϭϴ,ϵ % de surpoids et 4 % 

d͛oďĠsitĠ, tauǆ ǀaƌiaŶt de ϮϮ% et ϲ% Đhez les eŶfaŶts d͛ouǀƌieƌs à ϭϯ% et ϭ% Đhez les eŶfaŶts de Đadƌes. 
Toujours selon une étude de la DRESS 

24
, « le lien entre poids de naissance et statut pondéral des enfants et 

adolesĐeŶts est ŵaƌƋué paƌ uŶ gƌadieŶt soĐial… la suƌĐhaƌge poŶdéƌale à ϱ-6 ans concerne davantage les 

eŶfaŶts d’ouvƌieƌs Ƌue de Đadƌes ;ϭϲ % ĐoŶtƌe ϳ %Ϳ. Les haďitudes de vie favoƌisaŶt le suƌpoids soŶt, eŶ effet, 
plus répandues chez les ouvriers. » 
Ces éléments, reflet des inégalités sociales de santé, expliquent la prévalence plus importante de surpoids et 
d͛oďĠsitĠ Đhez les eŶfaŶts à Auďeƌǀillieƌs. Ces Đhiffƌes soŶt d͛autaŶt plus iŶƋuiĠtaŶts Ƌu͛ils soŶt pƌĠdiĐtifs d͛uŶ  
Ġtat de saŶtĠ dĠgƌadĠ à l͛âge adulte pouƌ les eŶfaŶts ĐoŶĐeƌŶĠs. 
 

 Des cas de saturnisme encore trop fréquents 
 
Aubervilliers reste une des communes les plus touchées par cette problématique de santé publique de par son 
foƌt tauǆ d͛haďitat aŶĐieŶ ĐoŶtaŵiŶĠ et dĠgƌadĠ, la suƌoĐĐupatioŶ des logeŵeŶts et la situatioŶ de pƌĠĐaƌitĠ 
des familles qui les occupent. 
Plus de précisions dans la Fiche Action correspondante 

 
 Des besoins importants en terme de handicap 

 
Le Ŷoŵďƌe de ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛alloĐatioŶ d͛EduĐatioŶ de l͛EŶfaŶt HaŶdiĐapĠ ;AAEHͿ est de ϰϬϳ eŶ ϮϬϭϳ 
;doŶŶĠes de l͛Oďseƌǀatoiƌe DĠpaƌteŵeŶtal des DoŶŶĠes “oĐiales ODDS). Cela correspond à une proportion 
particulièrement élevée, supérieur à la moyenne départementale (15.2 %).  
CoŶĐeƌŶaŶt les stƌuĐtuƌes d͛aĐĐueil, il Ŷ͛Ǉ a pas d͛IŶstitut MediĐo-Educatif (IME) à proprement parler sur la 
Ville. Du fait du manque de stƌuĐtuƌes d͛aĐĐueil et doŶĐ de plaĐes, de Ŷoŵďƌeuǆ eŶfaŶts soŶt plaĐĠs à 
l͛ĠtƌaŶgeƌ, ŶotaŵŵeŶt eŶ BelgiƋue. Cette pƌoďlĠŵatiƋue ŶatioŶale est aĐĐeŶtuĠe eŶ ““D. 
Le Ŷoŵďƌe de ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛AlloĐatioŶ Adulte HaŶdiĐapĠ est de ϭϱϭϰ eŶ ϮϬϭϳ ;doŶŶĠes ODD“Ϳ. A nouveau, 
la SSD se caractérise par un taux parmi les plus élevés de France métropolitaine.  

Il faut sigŶaleƌ l͛eǆisteŶĐe de Ϯ assoĐiatioŶs Ƌui pƌoposeŶt des aĐtiǀitĠs Đultuƌelles et uŶ aĐĐğs auǆ dƌoits pouƌ 
des personnes avec handicap : « 2 mondes 1 même droit » pour les enfants autistes et « Le monde étoilé 
d͛AlďaŶ » pour des enfants et adultes myopathes. 

                                                           
20 Le VIH-SIDA en Ile de France, Bulletin #1/2017, ORS-Cire Ile de France. 
21 “ulli L, MaŶgiŶ F, NiĐoulet I, Maƌŵieƌ M. ÉpidĠŵiologie de la tuďeƌĐulose eŶ “eiŶe-“aiŶt-DeŶis, ϮϬϭϯ-ϮϬϭϱ. Bull EpidĠŵiol Heďd. 
2017;(32):668-75.  
22 Observatoire Local de la Santé : « PƌĠǀaleŶĐe du suƌpoids et de l͛oďĠsitĠ des Ġlğǀes sĐolaƌisĠs eŶ Đlasse de CMϮ, aŶŶĠe sĐolaiƌe 
2016/2017 », 2017.  
23 La santé des Ġlğǀes de CMϮ eŶ ϮϬϭϱ : uŶ ďilaŶ ĐoŶtƌastĠ seloŶ l͛oƌigiŶe soĐiale. Etudes et ƌĠsultats, fĠǀƌieƌ ϮϬϭϳ, Ŷ°Ϭϵϵϯ. D‘EE“. 
24 Poids à la naissance et origine sociale : Ƌui soŶt les eŶfaŶts les plus eǆposĠs au suƌpoids et à l͛oďĠsitĠ ?  Etudes et résultats, décembre 
2017, n°1045. DREES. 



25 
 

7. Un système de prévention limité 
 

 Protection Maternelle et Infantile (PMI) 
 
A Aubervilliers en 2018, il existe 6 centres de PMI. Ces structures jouent un rôle majeur pour certaines familles, 
car elles constituent les seuls interlocuteurs dans le champ de la santé en dehors des urgences. En 2014,  
cependant,  seuls 37% des enfants de moins de 6 ans étaient suivis en PMI. Cette faible fréquentation semble 
en gƌaŶde paƌtie liĠe à l͛iŶsuffisaŶĐe de ŵoǇeŶs huŵaiŶs au Ŷiǀeau de Đes stƌuĐtuƌes ;eŶ paƌtiĐulieƌ de 
médecins) mais aussi à la méconnaissance de ces dispositifs au sein de la population. Dans un contexte de 
grande précarité, cette situation est un facteur de préoccupation majeure pour la Ville. 

 
 Médecine scolaire  

 
OŶ Đoŵpte aujouƌd͛hui ϭ.ϱ ETP de ŵĠdeĐiŶ sĐolaiƌe et ϭϯ iŶfiƌŵiğƌes sĐolaiƌes pouƌ eŶǀiƌoŶ ϭϳϬϬϬ Ġlğǀes.  
Les évaluations de santé réalisées par les infirmières en école primaire mettent en lumière des problématiques 
ĐƌoissaŶtes daŶs Đette tƌaŶĐhe d͛âge Đoŵŵe : le suƌpoids et l͛oďĠsitĠ, les pƌoďlğŵes de ǀue et les Đaƌies 
dentaires. 

 
 Prévention bucco-dentaire  

 
Le programme « M T Dents » de l͛AssuƌaŶĐe Maladie est uŶ dispositif de pƌĠǀeŶtioŶ Ƌui propose des 
consultations gratuites pour les enfants et les jeunes de 6 à 24 ans (6 à 18 ans auparavant). A Aubervilliers, la 
part des jeunes de 6 à 18 ans ayant réalisé un examen de prévention buccodentaire est de 21,3 %. Ce taux 
faible est inférieur de plus de 2 points à celui du département (données CPAM). Il témoigne des difficultés 
d͛aĐĐğs à Đe dispositif de pƌĠǀeŶtioŶ. De façoŶ plus gĠŶĠƌale, de Ŷoŵďƌeuǆ fƌeiŶs eǆisteŶt daŶs l͛aĐĐğs à la 
prévention et aux soins dentaires : délais de RDV particulièrement long, non prise en charge de certains soins, 
non prise en charge de certains patients, par exemple des enfants dans certains centres. Ces obstacles 
entrainent de nombreux renoncements aux soins et par conséquent des retards dans la prise en charge. 

 
 Un taux de dépistage des cancers faible   

 
Le département de Seine-Saint-DeŶis est l͛uŶ des pƌeŵieƌs à aǀoiƌ ďĠŶĠfiĐiĠ du dispositif de dépistage organisé 
du cancer du sein, mis en place en 1999. Pour le cancer colorectal, le dépistage organisé a été mis en place 
en 2009. En matière de dépistage organisé pour ces 2 cancers, le taux de participation à Aubervilliers est très 
iŶfĠƌieuƌ au tauǆ dĠpaƌteŵeŶtal, Đoŵŵe le tauǆ de ƌeĐouƌs au dĠpistage iŶdiǀiduel. CepeŶdaŶt, à l͛iŶǀeƌse 
d͛autƌes ǀilles où les tauǆ diŵiŶuent, on observe à Aubervilliers une stabilité des chiffres depuis 2013. 
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8. Une offre de soins et médico-sociale fragile et mal répartie 
 

 Offre de soins ambulatoire : les Centres de Santé 
 
A Auďeƌǀillieƌs, l͛offƌe de soiŶs aŵďulatoiƌe est ƌepƌĠseŶtĠe, eŶ dehoƌs des pƌofessioŶŶels de saŶtĠ liďĠƌauǆ, 
par les Centres de Santé (CDS). Ceux-Đi oŶt uŶe plaĐe paƌtiĐuliğƌe daŶs l͛offƌe de soiŶs de la ĐoŵŵuŶe à la fois 
du fait de leur nombre mais aussi du poids ƌelatif Ƌu͛ils ƌepƌĠseŶteŶt daŶs l͛offƌe de soiŶs.  
Il existe en effet 2 CDS municipaux (Centre Municipal de Santé du Dr Pesqué et la Fabrique de Santé 
«Madeleine Brès»)  et 3 autres CDS : un centre polyvalent (polyclinique de la Roseraie) et 2 centres dentaires 
(le centre des 4 chemins et le centre du Millénaire). 
Le CMS, dans le quartier du Centre-Ville, propose une offre polyvalente associant : offre de soins primaires, 
spécialités, centre dentaire et kinésithérapeutes. Il faut mentionner notaŵŵeŶt la pƌĠseŶĐe d͛uŶ CeŶtƌe de 
PlaŶifiĐatioŶ et d͛EduĐatioŶ Faŵiliale ;CPEFͿ et d͛uŶ CeŶtƌe de “oiŶs et d͛AĐĐoŵpagŶeŵeŶt et de PƌĠǀeŶtioŶ eŶ 
Addictologie (CSAPA). 
La FaďƌiƋue de “aŶtĠ a ĠtĠ iŶauguƌĠe eŶ ŵai ϮϬϭϳ daŶs le Ƌuaƌtieƌ du MaƌĐƌeuǆ. Il s͛agit d͛une structure 
municipale rattachée à la Direction de la Santé Publique, qui se caractérise par un accompagnement global des 
personnes vers un mieux-être en santé physique, psychique et sociale, en articulant prévention et accès aux 
soins (3 cabinets de consultation médicale), accompagnement individuel et actions collectives, dans une 
démarche qui favorise la participation des habitants et des professionnels partenaires à toutes les étapes de la 
ĐoŶstƌuĐtioŶ et de la ŵise eŶ œuǀƌe du pƌojet. 
Au regard des voluŵes de ƌeŵďouƌseŵeŶts effeĐtuĠs paƌ l͛AssuƌaŶĐe Maladie ;ϮϬϭϲͿ, oŶ estiŵe Ƌue les 
ĐeŶtƌes de saŶtĠ  ƌepƌĠseŶteŶt aujouƌd͛hui plus de la ŵoitiĠ de l͛offƌe de soiŶs eŶ deŶtaiƌe suƌ la ǀille et  ϮϬ% 
de l͛offƌe de soiŶs eŶ ŵĠdeĐiŶe. 
 

 Offre de soins ambulatoire : les professionnels de santé libéraux 
 
EŶ ϮϬϭϮ, uŶe Ġtude de l͛O“L ŵoŶtƌait dĠjà uŶe tƌğs faiďle deŶsitĠ des pƌofessioŶŶels de saŶtĠ liďĠƌauǆ à 
Aubervilliers

25. Aujouƌd͛hui, la situatioŶ Ŷ͛a pas ĐhaŶgĠ : la plupart des indicateurs sont inférieurs à la moyenne 
dĠpaƌteŵeŶtale, et eŶĐoƌe plus à la ŵoǇeŶŶe ƌĠgioŶale. EŶ teƌŵe d͛ĠǀolutioŶ et au ƌegaƌd de la ĐƌoissaŶĐe 
iŵpoƌtaŶte de la populatioŶ, l͛iŶƋuiĠtude est gƌaŶde Đaƌ la teŶdaŶĐe est gloďaleŵeŶt à la ďaisse. La ŵoǇeŶŶe 
d͛âge laisse pƌĠsageƌ de Ŷoŵďƌeuǆ départs à la retraite dans les prochaines années : la ŵoǇeŶŶe d͛âge des 
médecins généralistes libéraux à Aubervilliers est en effet de 55 ans. Ce phénomène est donc particulièrement 
inquiétant à Aubervilliers où la densité médicale est déjà très faible.  
 

2016 Nombre 
Densité (pour 10 000 hab.)  

des professionnels de santé libéraux  

 Aubervilliers Aubervilliers Seine St Denis       Ile-de-France 

Généralistes 51 6,3 6,2 7,7 

Spécialistes de 1er 
recours 

12 1,5 - - 

Dentistes 21 2,6 3,2 5,6 

Kinésithérapeutes 15 1,9 4,5 8,1 

Infirmiers 37 4,6 5,2 6 

Orthophonistes 9 1,1 1,6 2,7 

 
AiŶsi, oŶ ĐoŶstate Ƌue seuleŵeŶt ϲϰ% des alďeƌtiǀillaƌieŶs Ƌui oŶt ĐoŶsultĠ uŶ ŵĠdeĐiŶ gĠŶĠƌaliste l͛oŶt fait suƌ 
la commune. Ce chiffre passe à 60% pour les dentistes, 52% chez les gynécologues, 47% chez les OPH,  44% 
chez les kinés, 36% un orthoptiste, 23% chez les sages-feŵŵes… 
 

                                                           
25 Observatoire de la Société Locale : « Densité des professionnels de santé libéraux », 2012  
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Au-delà de la fƌagilitĠ du seĐteuƌ, oŶ ƌeŵaƌƋue aussi la tƌaŶsfoƌŵatioŶ de l͛offƌe de saŶtĠ liďĠƌale Ƌui 
aujouƌd͛hui à teŶdaŶĐe à se ƌegƌoupeƌ autouƌ d͛uŶ pƌojet de saŶtĠ. AiŶsi ŶotoŶs l͛ouǀeƌtuƌe ƌĠĐeŶte d͛uŶe 
Maison de Santé Pluriprofessionnelle (MSP) sur le quartier du Landy.  
 

 Offre de soins hospitalière  
 
L͛offƌe de soiŶs hospitaliğƌe est ƌepƌĠseŶtĠe paƌ l͛Hôpital EuƌopĠeŶ de Paƌis ;HEPͿ et paƌ l͛EtaďlisseŵeŶt PuďliĐ 
de “aŶtĠ Ville Eǀƌaƌd ;EP“VEͿ. Il Ŷ͛Ǉ a pas de seƌǀiĐe de pĠdiatƌie, Đe Ƌui, au ǀu du pƌofil de la populatioŶ, 
constitue un manque criant. 
L͛HEP est uŶ ĠtaďlisseŵeŶt pƌiǀĠ MĠdeĐiŶe-Chirurgie-Obstétrique, au sein duquel exercent plus de 120 
praticiens de plus de 20 spécialités différentes au sein de 4 pôles : un pôle mère-enfant avec une maternité, un 
pôle médecine avec des urgences, un pôle chirurgical et un pôle imagerie.  
L͛EP“VE est pƌĠseŶtĠ daŶs le paƌagƌaphe plus loiŶ : « Offre de soins en santé mentale ». 

 
L͛Hôpital DelafoŶtaiŶe aiŶsi Ƌue l͛AP-HP (Avicenne, René Muret et Jean Verdier) sont des acteurs publics situés 
à pƌoǆiŵitĠ de la ǀille auǆƋuels oŶt souǀeŶt ƌeĐouƌs les haďitaŶt.e.s d͛Auďeƌǀillieƌs. AiŶsi la ŵajoƌitĠ des 
AlbertiǀillaƌieŶŶes aĐĐouĐheŶt suƌ la ŵateƌŶitĠ de l͛hôpital DelafoŶtaiŶe. DaŶs d͛autƌes spĠĐialitĠs ;pĠdiatƌie 
notamment), les hospitalisations ont lieu sur Jean Verdier ou sur Delafontaine.  
 
 Le Groupement Hospitalier de Territoire comprenant Aubervilliers est le GHT Plaine de France qui comprend 
outƌe l͛hôpital DelafoŶtaiŶe, l͛hôpital CasaŶoǀa ;seƌǀiĐes de ŵoǇeŶs et loŶgs sĠjouƌs eŶ paƌtiĐulieƌͿ et l͛hôpital 
de Gonesse.  

 
 

 Offre de soins en santé mentale 
 
L͛offƌe eŶ saŶtĠ ŵeŶtale ĠŵaŶe esseŶtielleŵeŶt de l͛EtaďlisseŵeŶt PuďliĐ de “aŶtĠ Ville Eǀƌaƌd ;EP“VEͿ. A 
Aubervilliers, il se compose de 2 pôles principaux :  
- le secteur 93 G06 couvre la commune pour les adultes et les adolescents de plus de 16 ans ; 
- l͛IŶteƌ seĐteuƌ ϵϯ IϬϮ a la Đhaƌge des eŶfaŶts de moins de 16 ans.  
Ces deux pôles proposent des modalités de prise en charge multiples : Centre médico-psychologique (file active 
de ϭϴϯϬ patieŶts et plus de ϭϰϬϬϬ ĐoŶsultatioŶs eŶ ϮϬϭϳ pouƌ le seĐteuƌ adulteͿ, CeŶtƌe d͛AĐĐueil et de Cƌise, 
hospitalisation teŵps pleiŶ ;ϮϮ litsͿ, hôpital de jouƌ, CeŶtƌe d͛AĐĐueil ThĠƌapeutiƋue à teŵps Paƌtiel, Unité 
Clinique de soirée et de nuit pour Adolescents (UCA)… 
Un Accueil et Orientation pour les adolescents vient de voir le jour (ACOR-IHSEA).  
Par ailleurs, la commune aĐĐueille l͛UŶitĠ dĠpaƌteŵeŶtale d͛EthŶopsǇĐhiatƌie du Pôle C‘I“TALE de l͛EP“VE.  
MalgƌĠ Đette offƌe tƌğs diǀeƌsifiĠe, il faut souligŶeƌ ĐeƌtaiŶs poiŶts d͛iŶƋuiĠtude :  
- le tauǆ d͛ĠƋuipeŵeŶt de l͛EP“ Ville-Evrard est en deçà des moyennes nationales et régionales mais également 
inférieur à la moyenne départementale. Ceci est valable pour la psychiatrie générale comme pour la psychiatrie 
infanto-juǀĠŶile. L͛ĠĐaƌt le plus sigŶifiĐatif s͛oďseƌǀe suƌ l͛hospitalisatioŶ Đoŵplğte eŶ psǇĐhiatƌie gĠŶĠƌale ;Ϭ,ϰϬ 
lits pouƌ ϭϬϬϬ haďitaŶts pouƌ l͛EP“-VE contre 0,7 en national et 0,6 en Ile de France ; 
- aĐtuelleŵeŶt, l͛uŶitĠ hospitaliğƌe ĐoŶŶait uŶ tauǆ de satuƌatioŶ de ϭϬϮ% ;hospitalisatioŶ du seĐteuƌ adulteͿ. 
La spécificité du public accueilli et la densité démographiƋue Ƌu͛auguƌeŶt les pƌogƌaŵŵes iŵŵoďilieƌs eŶ Đouƌs 
oŶt aŵeŶĠ les Đhefs de pôle aǀoisiŶaŶts à pƌoposeƌ uŶe alteƌŶatiǀe Ƌui pouƌƌait pƌeŶdƌe la foƌŵe d͛uŶ ϭϵème

 
seĐteuƌ autoŶoŵe ou d͛uŶ dispositif spĠĐifiƋue paƌtagĠ eŶtƌe les seĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs ; 
- enfin, l͛aǀeŶiƌ iŶĐeƌtaiŶ du CAC, qui Ŷ͛assuƌe plus les aĐĐueils de Ŷuit et le ǁeek-eŶd, fait ĐƌaiŶdƌe Ƌu͛il Ŷe 
puisse plus jouer son rôle de prévention de certaines hospitalisations. 
 
De façoŶ plus ƌĠĐeŶte, eŶ ϮϬϭϳ, uŶe EƋuipe Moďile PsǇĐhiatƌie PƌĠĐaƌitĠ ;EMPPͿ s͛est ŵise eŶ plaĐe à 
Auďeƌǀillieƌs. Elle a pouƌ ǀoĐatioŶ d͛alleƌ ǀeƌs  les peƌsoŶŶes les plus pƌĠĐaiƌes et les plus ĠloigŶĠs du dƌoit 
commun qui présentent des troubles psychiques.  

EŶfiŶ, eŶ ĐoŵplĠŵeŶt de Đette offƌe, le CM“ et la polǇĐliŶiƋue d͛Auďeƌǀillieƌs pƌoposeŶt des ĐoŶsultatioŶs aǀeĐ 
un psychiatre et une psychologue. Il existe aussi 3 psychologues libéraux sur la ville.  
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 Structures médico-sociales pour adultes  
 

Les ĠtaďlisseŵeŶts d͛hĠďeƌgeŵeŶt pouƌ peƌsoŶŶes âgĠes dĠpeŶdaŶtes ;EHPADͿ 
La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs Đoŵpte ϯ EHPAD suƌ soŶ teƌƌitoiƌe pƌoposaŶt pƌğs de ϯϬϬ plaĐes d͛hĠďeƌgeŵeŶt 
médicalisé :  
- Le Centre de Gérontologie Constance est un EHPAD public de 105 places.  Il propose un PASA (Pôles 
d'Activités et de Soins Adaptés qui met pendant la journée à disposition des résidents ayant des troubles du 
comportement modérés, des activités sociales et thérapeutiques au sein d'un espace de vie spécialement 
aménagé et bénéficiant d'un environnement rassurant et adapté à la déambulation). 
- La Maison du Soleil est un EHPAD privé à but non lucratif de 79 places. Cet EHPAD Ŷe dispose pas d͚uŶe uŶitĠ 
Alzheimer. Il propose un hébergement temporaire de 4 places.  
- Les Intemporelles Aubervilliers est uŶ EHPAD pƌiǀĠ de ϭϬϬ plaĐes. Cet EHPAD dispose d͚uŶe uŶitĠ Alzheiŵeƌ 
de 24 places. Il propose un hébergement temporaire de 3 places, un accueil de jour de 10 places. 
 
Les établissements pour personnes handicapées 
- EtaďlisseŵeŶt et “eƌǀiĐe d͛Aide paƌ le Tƌaǀail ;E“ATͿ : il existe 3 dispositifs à Aubervilliers, tous gérés par 
l͛assoĐiatioŶ AFA“E‘. Ils soŶt situĠs au ŵġŵe eŶdƌoit26

 ŵais aǀeĐ des puďliĐs et des  ŵodalitĠs d͛aĐĐueil 
différents.  
L'ESAT accueille des personnes présentant des caractéristiques très hétérogènes du point de vue des profils 
psychopathologiques, des niveaux d'adaptation sociale et de l'efficience professionnelle. Leur handicap est 
consécutif à des déficiences intellectuelles et/ou psychiques (94 places). 
L͛E“AT « Le Relais » accueille des personnes adressées par des équipes de santé mentale (7 places). 
L͛E“AT « “eƌǀiĐe d͛Eŵplois ModulĠs » accueille des adultes handicapés psychiques (12 places). Ces personnes 
ont une reconnaissance de travailleur handicapé et sont orientés par la Commission des Droits et de 
l'Autonomie de Personnes Handicapées (CDAPH). 

 
- MaisoŶ d͛AĐĐueil “pĠĐialisĠ ;MA“Ϳ : la MAS d͛Auďeƌǀillieƌs27, gĠƌĠe paƌ l͛assoĐiatioŶ AFA“E‘ ĠgaleŵeŶt, 
accueille 46 personnes handicapées très dépendantes dans tous les actes de la vie quotidienne (40 places en 
internat et 6 en externat).  
 
Les services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 
La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs Đoŵptaďilise Ϯ seƌǀiĐes de soiŶs iŶfiƌŵieƌs à doŵiĐile : un service Municipal et un service 
gĠƌĠ paƌ l͛AssoĐiatioŶ la MaiŶ TeŶdue. Ceuǆ-ci proposent des soins à domicile pour les personnes âgées et/ou 
handicapées. 
 

 Structures médico-sociales pour enfants et jeunes avec handicap 

Le Centre Médico-Psycho-Pédagogique (CMPP) accueille des enfants et des adolescents ayant une inadaptation 
scolaire et nécessitant un traitement.  Il  propose des soins ambulatoires réalisés par une équipe 
pluridisĐipliŶaiƌe. Le CMPP d͛Auďeƌǀillieƌs est le deuǆiğŵe d͛Ile de FƌaŶĐe eŶ teƌŵes d͛aĐtiǀitĠ et de file aĐtiǀe. 
Il ƌeçoit ĐhaƋue aŶŶĠe pƌğs de ϭϬϬϬ eŶfaŶts. Le teŵps ŵoǇeŶ d͛atteŶte  est de ϲ ŵois Đe Ƌui dĠŵoŶtƌe 
l͛iŶsuffisaŶĐe des ŵoǇeŶs paƌ ƌappoƌt auǆ ďesoins. 
 
L͛hôpital de jouƌ “alŶeuǀe ;Ϯϴ plaĐesͿ est uŶ Hôpital de Jouƌ de pĠdopsǇĐhiatƌie Ƌui aĐĐueille des eŶfaŶts de ϯ à 
ϭϲ aŶs souffƌaŶt de tƌouďles gƌaǀes du dĠǀeloppeŵeŶt et de la peƌsoŶŶalitĠ ;psǇĐhoses iŶfaŶtiles, autisŵes …Ϳ. 
Sa spécificité et son agrément : prendre en charge des enfants porteurs d'un déficit sensoriel associé à leurs 
troubles psychiatriques (TED et déficience auditive, TED et déficience visuelle en priorité). 

                                                           
26 ESAT AFASER : 128 rue des Cités 
27 MaisoŶ d͛AĐĐueil “pĠĐialisĠ : 43-47 rue Hélène Cochennec 

 
 
 
 

https://www.lesmaisonsderetraite.fr/maisons-de-retraite/glossaire-p.htm#pasa
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Il eǆiste Ϯ “eƌǀiĐes d͛EduĐatioŶ “pĠĐialisĠe et de “oiŶs A DoŵiĐile ;“E““AD) à Aubervilliers : le SESSAD François 
Tƌuffaut ;ϲϲ plaĐesͿ et Đelui de l͛OƌaŶgeƌie. 
Le SESSAD F. Truffaut prend en charge des enfants et adolescents de 0 à 20 ans atteints de déficiences 
intellectuelles ou motrices et de troubles du caractère et du comportement. Il apporte aux familles conseils et 
accompagnement, il favorise l'intégration scolaire et l'acquisition de l'autonomie grâce à des moyens médicaux, 
paramédicaux, psychosociaux, éducatifs et pédagogiques adaptés. 
Le “E““AD de l͛OƌaŶgeƌie aĐĐueille un public différent : enfants et adolescents de 0 à 20 ans, handicapés 
moteurs avec ou sans troubles associés et polyhandicapés. 
 
EŶfiŶ, l͛IŶstitut MĠdiĐo-Pédagogique et Professionnel (IMPP) Romain Rolland (65 places) cible un public 
d͛eŶfaŶts, d͛adolesĐents et de jeunes adultes nécessitant à la fois une prise en charge éducative, pédagogique 
et thĠƌapeutiƋue, saŶs ouďlieƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe du Đhaŵp soĐial. 
 

 

 Offre de soins inégalement répartie sur la ville 
 
A Auďeƌǀillieƌs, l͛offƌe saŶitaiƌe est ĐoŶĐeŶtƌĠe suƌ Ϯ Ƌuaƌtieƌs : celui du centre-ville et celui de Villette-Quatre 
CheŵiŶs. La plupaƌt des pƌofessioŶŶels de saŶtĠ liďĠƌauǆ soŶt ĐoŶĐeŶtƌĠs pƌğs de l͛aǀeŶue de la ‘ĠpuďliƋue.  
Les autres quartiers sont très dépourvus : ĐeƌtaiŶs, Đoŵŵe la Maladƌeƌie, ďĠŶĠfiĐieŶt de tƌğs peu d͛offƌe de 
soins de proximité.  
 
Le quartier du Landy Plaine Marcreux Pressensé, qui ne comptait aucun professionnel de santé, a bénéficié en 
ϮϬϭϳ de l͛ouǀeƌtuƌe de la FaďƌiƋue de “aŶtĠ «Madeleine Brès». Dans ce même quartier début 2018, une 
MaisoŶ de “aŶtĠ PluƌipƌofessioŶŶelle ;M“PͿ a ĠgaleŵeŶt ǀu le jouƌ, ƌeŶfoƌçaŶt aiŶsi l͛offƌe de soiŶs pƌiŵaiƌes. 
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Résumé :  

Les données présentées dans ce Diagnostic Local de Santé mettent en évidence :  
 
- une population qui augmente et se renouvelle rapidement ce qui pose des enjeux en termes 
d͛iŶfoƌŵatioŶ, d͛iŶtĠgƌatioŶ et d͛iŶteƌǀeŶtioŶs puďliƋues ;  
- de nombreuses catégories de population avec des besoins spécifiques en terme de santé : 
prĠǀeŶtioŶ pouƌ les plus jeuŶes, ŵĠdiatioŶ pouƌ les plus fƌagiles… ; 
- des déterminants sociaux et environnementaux qui impactent négativement sur la santé de la 
population et révèlent de façon criante les inégalités sociales et territoriales de santé en Ile de 
France ;  
- des risques sanitaires spécifiques liés aux pollutions environnementales ; 
- uŶe pƌoďlĠŵatiƋue ŵajeuƌe d͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ, auǆ soiŶs et à la pƌĠǀeŶtioŶ ; 
- un état de santé dégradé de la population ; 
- une offre de soins et de prévention insuffisante au regard des besoins de la population. 
 

 

 

 

Conclusion 

 

Le diagnostic développé dans la partie ci-dessus ŵoŶtƌe l͛aŵpleuƌ des eŶjeuǆ Ƌue la Ville et ses 
partenaires doivent relever dans les années qui viennent dans le cadre du CLS pour améliorer la 
santé des Albertivillariens et réduire les inégalités qui touchent particulièrement le territoire. 
 
La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs est paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ŵaƌƋuĠe paƌ uŶ Đadƌe de ǀie et uŶe situatioŶ soĐiale et 
sanitaire préoccupante : habitat dégradé et suroccupation des appartements, environnement nocif 
pour la santé, taux de pauvreté élevé, faiblesse de la couverture sociale de la population, offre de 
saŶtĠ iŶsuffisaŶte… 
 
C͛est doŶĐ daŶs l͛eŶseŵďle des politiƋues puďliƋues et daŶs le Đadƌe d͛uŶe approche globale et 
tƌaŶsǀeƌsale Ƌue s͛iŶsĐƌiǀeŶt les pƌiŶĐipales oƌieŶtatioŶs de Đe tƌoisiğŵe CL“.  
 
FaĐe à Đette situatioŶ, le CoŶtƌat LoĐal de “aŶtĠ sigŶĠ paƌ l͛A‘“, la PƌĠfeĐtuƌe, la CPAM, le 
DĠpaƌteŵeŶt  et la Ville  ŵaƌƋue la ǀoloŶtĠ d͛utiliseƌ tous les moyens pour améliorer la santé de la 
population albertivillarienne.



31 
 

 

CADRE STRATEGIQUE CLS3 
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Le Diagnostic Local de Santé et les axes prioritaires du Projet Régional de Santé dans sa déclinaison locale 
amènent aux choix suivants :  
Les 5 axes stratégiques retenus pour ce CLS3 sont les suivants : 
 

 Axe stratégique A : la santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé ; 
 

 Axe stratégique B : accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention ; 
 

 Axe stratégique C : parcours de santé pour les plus vulnérables ; 
 

 Axe stratégique D : gouvernance territoriale et approche participative. 
 

L’aǆe tƌaŶsveƌsal ƌeteŶu est la lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé. 

 

A. La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé 

 A.1 : Logement et cadre de vie comme leviers de la santé 
Le logeŵeŶt est uŶ ĠlĠŵeŶt esseŶtiel de la saŶtĠ ŵaƌƋuĠ paƌ de foƌtes iŶĠgalitĠs soĐiales. L͛iŵpaĐt de l͛haďitat 
dégradé sur la santé est établi aussi bien pour les troubles somatiques que mentaux. 
Sur Aubervilliers, on estime que 23% des logements font partie du Parc Privé Potentiellement Indigne (PPPI), 
que 27% des résidences principales sont en situation de sur-occupation. Enfin, la ville a mis en évidence depuis 
10 ans, plus de 100 nouveaux cas de saturnisme.  
Par ailleurs, 67% de la population albertivillarienne serait exposée à au moins trois polluants 
eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ ;ďƌuit, pollutioŶ de l͛aiƌ, pollutioŶ des solsͿ plaçaŶt la ǀille paƌŵi les plus polluĠes de la 
région Ile de France. 
Au-delà de la lutte ĐoŶtƌe l͛iŶsaluďƌitĠ, il s͛agit de promouvoir les coŶditioŶs d’uŶ haďitat favoƌaďle à la saŶtĠ 
et de ƌĠduiƌe les effets des eǆpositioŶs daŶs l’haďitat. 
La Ville s͛est ŵoďilisĠe depuis des dĠĐeŶŶies suƌ Đes ƋuestioŶs ĐƌuĐiales pouƌ la saŶtĠ des haďitaŶts aǀeĐ des 
actions novatrices en particulier autour du dĠpistage du satuƌŶisŵe ou de la lutte ĐoŶtƌe l͛haďitat iŶsaluďƌe. 
Pour autant, malgré ces interventions, le PPPI reste un des plus importants du département et le 
dĠǀeloppeŵeŶt de la ǀille Ŷ͛a pas peƌŵis de ƌĠduiƌe de ŵaŶiğƌe sigŶifiĐatiǀe les eǆpositioŶs nocives pour la 
saŶtĠ daŶs l͛espaĐe puďliĐ ou à doŵiĐile. 
Paƌ ailleuƌs, la Ville a ŵis eŶ plaĐe uŶe ĐoŵŵissioŶ afiŶ de ŵieuǆ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte l͛Ġtat de saŶtĠ ou le 
haŶdiĐap daŶs l͛attƌiďutioŶ de logeŵeŶt. 
Enfin, afin de mieux lutter contre la pollution de l͛aiƌ, la Ville s͛est inscrite sans attendre dans la Zone de Faible 
Emission (ZFE). 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De ƌeŶfoƌĐeƌ la lutte ĐoŶtƌe l’haďitat iŶdigŶe, eŶ s͛appuǇaŶt ŶotaŵŵeŶt suƌ les pƌogƌaŵŵes de 
rénovation urbaine. 

 De renforcer la lutte contre le saturnisme, en promouvant en particulier le dépistage précoce chez les 
femmes enceintes.  

 De mieux sensibiliser les citoyens sur les comportements à adopter pour réduire leur exposition aux 
risques environnementaux notamment sur les quartiers les plus exposés. 

 De réduire les expositions nocives pour la population en les prenant en compte dans les politiques 
d͛aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe et de ƌeŶouǀelleŵeŶt uƌďaiŶ, eŶ favorisant la nature en ville et la 
circulation douce. 

 De rechercher les leviers permettant de lutter efficacement contre les points noirs 
environnementaux. 

 De favoƌiseƌ l’aĐĐğs à uŶ logeŵeŶt adaptĠ des peƌsoŶŶes pƌĠseŶtaŶt uŶe ŵaladie ŵeŶtale en 
ĐoŶsidĠƌaŶt Ƌu͛il est uŶ ĠlĠŵeŶt iŶdispeŶsaďle à la pƌise eŶ Đhaƌge. 

 De prendre eŶ Đoŵpte, daŶs l’attƌiďutioŶ de logeŵeŶt, l’Ġtat de saŶtĠ ou le haŶdiĐap. 
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 A.2 : Prévention et dépistage précoce 
 
-  Vaccinations gratuites et dépistage de la tuberculose  
Le taux de personnes fragiles vaccinées contre la grippe saisonnière est très faible en France et à Aubervilliers 
en particulier. Ainsi, moins de 40% des personnes suivies par le centre municipal de santé et qui le 
ŶĠĐessiteƌaieŶt oŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶe ǀaĐĐiŶatioŶ ĐoŶtƌe la gƌippe eŶ ϮϬϭϲ. 
Par ailleurs, du fait de la situation sociale de Ŷoŵďƌeuǆ haďitaŶts d͛Auďeƌǀillieƌs, les Đas de tuďeƌĐulose ƌesteŶt 
fréquents.  
Là encore et ce depuis des années, la Ville et le Département,  développent des actions pour favoriser la 
vaccination (en particulier des plus vulnérables) et des actions concertées de dépistages pour repérer 
précocement les cas de tuberculose auprès des populations les plus vulnérables. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De mieux lutter contre la défiance/non information de la population concernant la prévention 
vaccinale. 

 De faĐiliteƌ l’aĐĐğs à l’iŶfoƌŵatioŶ et à la  vaĐĐiŶatioŶ des puďliĐs les plus pƌĠĐaiƌes : information en 
diffĠƌeŶtes laŶgues et pƌĠseŶĐe d͛iŶteƌpƌğtes ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đadƌe des sĠaŶĐes de ǀaĐĐiŶatioŶs 
gƌatuites à l͛iŶstaƌ de Đelles ďĠŶĠfiĐiaŶt d͛uŶe iŶteƌpƌğte siŶophoŶe suƌ le CM“. 

 De renforcer la protection vaccinale contre la grippe des personnes à risque et de renforcer la 
protection vaccinale du personnel de santé (protocole de coopération au sein du CMS). 

 De ƌĠduiƌe l’iŶĐideŶĐe de la tuďerculose en suivant les recommandations nationales dans le cadre des 
actions de prévention de la tuberculose, en donnant un haut niveau de priorité à la lutte contre la 
tuberculose sur le territoire, en contribuant à renforcer le ciblage de la stratégie de dépistage au 
ƌegaƌd des puďliĐs ĐoŶĐeƌŶĠs et eŶ faǀoƌisaŶt l͛aĐĐğs auǆ soiŶs des populatioŶs ŵigƌaŶtes ou pƌĠĐaiƌes. 

 
- Repérage, dépistage et prise en charge précoce des pathologies chroniques en particulier des cancers et du 
diabète 
En France, on estime Ƌu͛uŶ tieƌs de la populatioŶ est atteiŶt aujouƌd͛hui d͛uŶe pathologie ĐhƌoŶiƋue aloƌs Ƌue 
seulement un quart de la population était touchée il y a moins de 10 ans.  
Sur Aubervilliers, la prévalence de certaines maladies chroniques – comme le diabète – semble 2 fois plus 
iŵpoƌtaŶte Ƌu͛au Ŷiǀeau ŶatioŶal. Pouƌ la ŵajoƌitĠ des ŵaladies ĐhƌoŶiƋues, uŶ diagŶostiĐ plus pƌĠĐoĐe 
permet un traitement plus efficace  avec un impact positif avéré sur le pronostic de la maladie. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De mettre en place des campagnes de sensibilisation ciblée pour promouvoir le dépistage organisé du 
cancer du sein et du colon. 

 De mettre en place un dépistage plus fréquent du cancer du col chez les femmes de 25 à 65 ans à 
travers un protocole de coopération entre médecins et infirmiers des CMS.  

 De mettre en place une consultation dédiée visant à réduire la fréquence et la gravité des 
complications du diabète et de favoriser les actions de prévention des risques cardiovasculaires 
s͛appuǇaŶt suƌ uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt  au ĐhaŶgeŵeŶt d͛haďitude de ǀie des peƌsoŶŶes à ƌisƋue ;“poƌt 
sur ordonnance). 

 De proposer aux publics les plus vulnérables un accompagnement vers les bilans de santé  effectués 
au CeŶtƌe d͛EǆaŵeŶ de “aŶtĠ de la CPAM ϵϯ. 
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- Prévention bucco-dentaire  
La santé bucco-deŶtaiƌe est uŶ ŵaƌƋueuƌ tƌğs iŵpoƌtaŶt des iŶĠgalitĠs soĐiales suƌ uŶ teƌƌitoiƌe. C͛est aiŶsi Ƌue 
le Ŷoŵďƌe de Đaƌies ǀaƌie pƌofoŶdĠŵeŶt d͛uŶ eŶfaŶt à l͛autƌe eŶ lieŶ aǀeĐ sa situatioŶ soĐiale. La ǀille, aǀeĐ 
l͛aide du DĠpaƌteŵeŶt et de la CPAM, intervient depuis de nombreuses années auprès des jeunes enfants à 
travers différentes actions se déclinant sur 30 établissements et près de 6000 enfants. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De poursuivre cette action avec une attention particulière pour l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt au fauteuil des 
plus jeunes. 

 De développer des actions de prévention dans les établissements médico-sociaux, à destination des 
personnes âgées et des personnes en situation de handicap 

 
 

 A.3 : Promotion de comportements favorables à la Santé et Réduction des risques 

- Santé sexuelle, prévention et dépistage des IST et du VIH 
La région IDF concentre 42% des découvertes de séropositivité au VIH. 26% des déclarations portant sur le VIH  
seraient effectuées à un stade taƌdif. OŶ Ŷote d͛uŶ autƌe ĐôtĠ, la ƌeĐƌudesĐeŶĐe des I“T siŶguliğƌeŵeŶt Đhez les 
jeunes.  Ainsi, les IST pour leur part auraient augmenté de 10% entre 2013 et 2015 au niveau de la même classe 
d͛âge. 
Par ailleurs, malgré un niveau de contraception élevé, les grossesses non prévues restent, au niveau national, 
trop fréquentes chez les 15-24 ans (une sur trois). 
Aubervilliers est une des cinq communes de Seine-Saint-Denis qui ont des taux d'entrée en ALD-VIH les plus 
élevés rapportés à la population, selon le rapport "La Seine-Saint-Denis, un Département engagé pour la fin du 
Sida en 2030".  
Une enquête récente sur Aubervilliers auprès des collégiens et des lycéens montre cependant la nécessité de 
renforcer les connaissances des jeunes notamment sur les IST. Ainsi sur 523 élèves interrogés, 36% estiment 
eŶĐoƌe Ƌu͛uŶe piƋûƌe paƌ uŶ ŵoustiƋue aǇaŶt piƋuĠ uŶe peƌsoŶŶe iŶfeĐtĠe peut tƌaŶsŵettƌe le VIH, ϴ% 
peŶseŶt Ƌue ďoiƌe daŶs le ǀeƌƌe d͛uŶe peƌsoŶŶe iŶfeĐtĠe est aussi susĐeptiďle de tƌaŶsŵettƌe le VIH… Paƌ 
ailleuƌs, ϲϴ% igŶoƌeŶt Ƌu͛il eǆiste uŶ ǀaĐĐiŶ ĐoŶtƌe l͛hĠpatite B et ϭϯ% soŶt iŶĐapaďles de Điteƌ uŶ lieu où oŶ 
peut se pƌoĐuƌeƌ des pƌĠseƌǀatifs. La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs eŶgage depuis plusieuƌs aŶŶĠes uŶe démarche globale 
d’aŵĠlioƌatioŶ de la saŶtĠ seǆuelle et reproductive, qui vise à garantir à chacun une vie sexuelle autonome, 
satisfaisante et sans danger. Cette démarche vise également à faire évoluer les représentations sociales – 
particulièrement prégnantes à Aubervilliers – liĠes à l͛ideŶtitĠ du geŶƌe, à l͛oƌieŶtatioŶ seǆuelle et à pƌĠǀeŶiƌ 
les comportements de violence, notamment sexuelle, envers les femmes.  
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De ƌeŶfoƌĐeƌ les ĐaŵpagŶes d’iŶfoƌŵatioŶ et de pƌĠveŶtioŶ dans les collèges et les lycées. 
 De pƌoloŶgeƌ et de ƌeŶfoƌĐeƌ l͛aĐtioŶ eŶtaŵĠe eŶ renforçant les liens entre le CPEF et le service de 

pƌĠveŶtioŶ et d’ĠduĐatioŶ pouƌ la saŶtĠ et en favorisant leur synergie. 
 De favoƌiseƌ l’aĐĐğs à la ĐoŶtƌaĐeptioŶ et à l’IVG ;Ǉ Đoŵpƌis iŶstƌuŵeŶtaleͿ. 
 De favoriser les comportements individuels et collectifs favorables à la santé en matière de sexualité.  
 De développer les actions concernant le dépistage des IST au sein des squats et des FTM, en 

partenariat avec le CeGIDD.  
 De promouvoir les tests de dépistage rapide dans les établissements accueillant les publics cibles. 
 De sensibiliser les professionnels de santé à la santé sexuelle. 

 
- Addictions  
En 2013, on estime à 83 700 le nombre de décès en lien avec le tabagisme (première cause de décès évitable 
en FƌaŶĐeͿ et à ϭϴ ϯϬϬ Đeuǆ eŶ lieŶ aǀeĐ l͛alĐool ;doŶt ϱϰ % de Đes dĠĐğs aǀaŶt ϲϱ aŶsͿ. OŶ estiŵe à ϭ,ϰ ŵillioŶs 
le Ŷoŵďƌe d͛usageƌs ƌĠgulieƌs de ĐaŶŶaďis, doŶt ϳϬϬ ϬϬϬ usageƌs ƋuotidieŶs. CoŶĐeƌŶaŶt les autƌes suďstaŶĐes, 
le Ŷoŵďƌe d͛usageƌs pƌoďlĠŵatiƋues ;dƌogues paƌ ǀoie iŶtƌaǀeiŶeuse ou usageƌs ƌĠgulieƌs d͛opiaĐĠs, de ĐoĐaïŶe 
ou d͛aŵphĠtaŵiŶesͿ est estiŵĠ à ϮϴϬ ϬϬϬ usageƌs. Les pƌatiƋues addiĐtiǀes ĐoŶĐeƌŶeŶt aussi les 
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ĐoŵpoƌteŵeŶts de jeu pƌoďlĠŵatiƋues ;jeuǆ d͛aƌgeŶt et de hasaƌd, eŶǀiƌoŶ Ϯ,ϳ % de la population, soit 1,2 
ŵillioŶs de peƌsoŶŶesͿ et l͛usage pƌoďlĠŵatiƋue des ĠĐƌaŶs Ƌui ĐoŶĐeƌŶeƌait eŶtƌe ϭ et Ϯ% de la populatioŶ. 
EŶ ϮϬϭϰ au Ŷiǀeau ŶatioŶal, pƌğs de ϵ adolesĐeŶts de ϭϳ aŶs suƌ ϭϬ oŶt dĠjà ďu de l͛alĐool, pƌğs de ϳ suƌ ϭϬ oŶt 
déjà fumé une cigarette et un peu moins de 5 sur 10 ont fumé du cannabis ; 32,4 % des adolescents de 17 ans 
sont fumeurs quotidiens, ϭϮ % soŶt ĐoŶsoŵŵateuƌs ƌĠgulieƌs d͛alĐool et ϵ % ĐoŶsoŵŵateuƌs ƌĠgulieƌs de 
cannabis. Par ailleurs, 3 à 5 % des jeunes de 17 ans pourraient présenter une pratique problématique 
d͛iŶteƌŶet. 
 
La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs dĠǀeloppe, à tƌaǀeƌs le seƌǀiĐe de pƌĠǀeŶtioŶ et d͛ĠduĐatioŶ pouƌ la saŶtĠ et le C“APA, 
de nombreuses actions de prévention et de réduction des risques en particulier au sein des collèges et des 
lycées. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 Renforcer la prévention des addictions (en particulier celle du tabac) dans les collèges, les lycées et 
les résidences universitaires  

 Mieux prendre en compte dans les actions de prévention les addictions sans produit (jeux, internet) 
 Favoƌiseƌ la ĐƌĠatioŶ et le soutieŶ d’iŶteƌveŶtioŶs de pƌĠveŶtioŶ iŶŶovaŶtes et validées associant 

pƌofessioŶŶels et usageƌs de pƌoduits ;Csapa͛ƌtage et MissioŶ MĠtƌopolitaiŶe de PƌĠǀeŶtioŶ des 
Conduites à risque, MMPCR). 

 Mettre en place et développer une Consultation Jeunes Consommateurs (CJC) dans le cadre du 
CSAPA. 

 Mobiliser et coordonner les professionnels non spécialisés (éducateurs, travailleurs sociaux)  afin 
d͛optiŵiseƌ les ĐapaĐitĠs de ĐhaĐuŶ et d͛assuƌeƌ uŶe offƌe adaptĠe à la spĠĐifiĐitĠ des ďesoiŶs des 
territoires. 

 Réduire les risques sanitaires et les dommages sociaux liés aux consommations de substances 
psychoactives à travers le CSAPA. 

 
- Education nutritionnelle 
 De nombreux travaux ont mis eŶ ĠǀideŶĐe le ƌôle de l͛aliŵeŶtatioŶ taŶt Đoŵŵe faĐteuƌ de pƌoteĐtioŶ Ƌue 
comme facteur de risque pour de nombreuses maladies chroniques. Par ailleurs, la prévalence du surpoids et 
de l’oďĠsitĠ ƌeste paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ĠlevĠe touĐhaŶt ƌespeĐtiveŵeŶt ϰ9% et 17% des adultes en France.  
 Une récente étude menée à Aubervilliers auprès des élèves de CM2, montre que parmi ceux-ci 30% sont en 
surpoids et 9% sont obèses, soit pƌğs du douďle de Đe Ƌui s͛oďseƌǀe au Ŷiǀeau ŶatioŶal. 
Là encore, la Ville intervient en développant des actions auprès des habitants, notamment grâce à la présence 
d͛uŶe diĠtĠtiĐieŶŶe, et des iŶteƌǀeŶtioŶs eŶ ŵilieu sĐolaiƌe  daŶs le Đadƌe du Pƌogƌaŵŵe LoĐal NutƌitioŶ “aŶtĠ. 
 

Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 
 Centrer particulièrement nos actions auprès des plus jeunes. 
 Favoriser le repérage et la prise en charge précoce des enfants obèses à travers des programmes 

comme « Mission retrouve ton cap ». 
 
- Activité physique et sport santé 
Il est aujouƌd͛hui Ġtaďli Ƌue l͛aĐtiǀitĠ phǇsiƋue est un facteur de prévention de certaines maladies chroniques. 
EŶ effet, la sĠdeŶtaƌitĠ est ƌeĐoŶŶue Đoŵŵe uŶ faĐteuƌ de ŵoƌtalitĠ et faǀoƌise le suƌpoids et l͛oďĠsitĠ.  Un 
français sur 3 a une activité physique limitée mais il est probable que cela soit encore plus le cas sur 
Auďeƌǀillieƌs du fait d͛uŶe offƌe de pƌatiƋue iŶsuffisaŶte ou iŶaĐĐessiďle fiŶaŶĐiğƌeŵeŶt. 
Depuis plusieuƌs aŶŶĠes, la Ville d͛Auďeƌǀillieƌs dĠǀeloppe, à tƌaǀeƌs uŶ paƌteŶaƌiat Ġtƌoit eŶtƌe le seƌǀiĐe de 
promotion de la santé et la diƌeĐtioŶ des spoƌts, des aĐtioŶs ǀisaŶt à pƌoŵouǀoiƌ l͛aĐtiǀitĠ phǇsiƋue. Paƌ 
ailleurs, depuis 2 ans un programme « sport sur ordonnance » permet de toucher des personnes porteuses de 
maladies chroniques en leur « prescrivant » une activité physique adaptée 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 Mieux seŶsiďiliseƌ les faŵilles à l’iŵpoƌtaŶĐe de l’aĐtivitĠ phǇsiƋue. 
 Développer la pratique du sport sur ordonnance. 
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Fiche action – A1 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : Lutte ĐoŶtƌe l’haďitat iŶdigŶe et toutes les foƌŵes d’iŶsaluďƌitĠ 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : “eƌǀiĐe CoŵŵuŶal d͛HǇgiğŶe et “aŶtĠ ;“CH“Ϳ 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début :  2018              Fin : 2022  

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
Aubervilliers compte environ 15 000 logements privés dont 3 300 logements potentiellement indignes soit 23%. Ce 
chiffre est en légère diminution suite à la démolition de bâtiments dans le cadre des 2 Programmes de Renouvellement 
Urbain. 
Les habitants de ce parc sont pour 36% en dessous du seuil de pauvreté, majoritairement locataires et les propriétaires 
oĐĐupaŶts ŵodestes Ŷe disposeŶt pas toujouƌs des ŵoǇeŶs pouƌ assuƌeƌ l͛eŶtƌetieŶ de leuƌ logeŵeŶt aiŶsi Ƌue le 
paiement des charges de copropriété. 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : ƌĠduiƌe et pƌĠǀeŶiƌ l͛haďitat iŶdigŶe et iŶsaluďƌe afiŶ d͛eŶ liŵiteƌ les 
conséquences sur la santé des occupants 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. Diminuer le nombre de logements indignes et insalubres grâce à une multiplicité de dispositifs :  
 
Ces différents dispositifs existent de longue date à Aubervilliers :  
 
- TƌaiteŵeŶt des plaiŶtes eŶ ŵatiğƌe d͛haďitat iŶdigŶe ou iŶsaluďƌe : la ǀisite du logeŵeŶt paƌ l͛iŶspeĐteuƌ de saluďƌitĠ 
va pouvoir qualifier le bien-fondé de la plainte et les actions qui vont en découler. Une demande de travaux va être 
adressée au propriĠtaiƌe et au sǇŶdiĐ. EŶ Đas d͛iŶaĐtioŶ de Đes deƌŶieƌs, uŶ passage au CODE‘“T seƌa oƌgaŶisĠ pouƌ la 
pƌise d͛uŶ aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal. Cette pƌoĐĠduƌe est paƌfois assez loŶgue.  
Des pƌoĐĠduƌes eǆĐeptioŶŶelles soƌteŶt de Đe  Đhaŵp à saǀoiƌ les pƌoĐĠduƌes d͛uƌgence (arrêté du Maire), les 
procédures pour locaux non conformes (arrêté du Préfet). 
CeƌtaiŶes situatioŶs Ŷe ƌelğǀeŶt pas d͛uŶe pƌoĐĠduƌe et d͛autƌes Ŷe ƌelğǀeŶt pas de pƌesĐƌiptioŶ de tƌaǀauǆ, 
notamment : la surpopulation, la non décence, la présence de punaises de lit, le mal être dans le logement et dans ces 
situatioŶs uŶ tƌaǀail eŶ tƌaŶsǀeƌsalitĠ est iŶdispeŶsaďle ;seƌǀiĐe soĐial, D“P, CM“, logeŵeŶt…Ϳ. 
 
- Réalisation des travaux : suite à uŶ aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal d͛iŶsaluďƌitĠ ƌeŵĠdiaďle, des tƌaǀauǆ soŶt prescrits. A défaut 
d͛ġtƌe ƌĠalisĠs paƌ le pƌopƌiĠtaiƌe, la Ville peut les ƌĠaliseƌ paƌ suďstitutioŶ eŶ ŵettaŶt eŶ ƌeĐouǀƌeŵeŶt aupƌğs des 
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pƌopƌiĠtaiƌes les soŵŵes eŶgagĠes Ƌui seƌoŶt ƌeĐouǀƌĠes paƌ le TƌĠsoƌ PuďliĐ. La Ville ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe suďǀeŶtioŶ de 
l͛ANAH. 
 
- Cas des immeubles menaçant ruine : des arrêtés du Maire sont pris selon différentes procédures : la procédure 
d͛uƌgeŶĐe, le pĠƌil iŵŵiŶeŶt ou le pĠƌil oƌdiŶaiƌe. 
Dans certains cas, une évacuation du bâtiment sera nécessaire avant les travaux. La Ville peut également dans ces 
situatioŶs se suďstitueƌ pouƌ la ƌĠalisatioŶ des tƌaǀauǆ auǆ pƌopƌiĠtaiƌes dĠfaillaŶts daŶs les ŵġŵes ĐoŶditioŶs Ƌu͛eŶ 
ŵatiğƌe d͛iŶsaluďƌitĠ. 
 
- Le PƌotoĐole de Lutte ĐoŶtƌe l͛Haďitat IŶdigŶe ;PLHIͿ :  
Le 3

ème
 protocole a été sigŶĠ eŶ ϮϬϭϴ aǇaŶt pouƌ oďjeĐtif eŶtƌe autƌe le tƌaiteŵeŶt d͛iŵŵeuďles eŶ fƌaŶge d͛opĠƌatioŶs 

Ŷeuǀes et la pƌise d͛au ŵoiŶs ϱ aƌƌġtĠs paƌ aŶ. 
Ce protocole permet une approche plus globale des bâtiments. 
 
- Le PNRQAD et le POPAC : ces deux dispositifs sont à la fois ĐoeƌĐitifs et iŶĐitatifs pouƌ lutteƌ ĐoŶtƌe l͛haďitat iŶsaluďƌe. 
 

2. Lutter contre les marchands de sommeil : 
 
DeǀaŶt toutes les Ŷouǀelles foƌŵes d͛iŶsaluďƌitĠ, le tƌaǀail a ĠtĠ ƌeŶfoƌĐĠ aǀeĐ le PƌoĐuƌeuƌ et les seƌǀiĐes de l͛ULII aiŶsi 
Ƌu͛aǀeĐ le seƌǀiĐe de l͛uƌďaŶisŵe. Il s͛agit paƌ eǆeŵple de : division de logements ou de pavillons, locaux non destinés à 
de l͛haďitatioŶ tƌaŶsfoƌŵĠs eŶ logeŵeŶts, logeŵeŶts doƌtoiƌs, iŶfƌaĐtioŶs suite à la pƌise d͛aƌƌġtĠ… 
 

3. Traiter les plaintes concernant les situatioŶs d’iŶĐuƌie : voir fiche action correspondante. 
 

4. PƌĠveŶiƌ l’haďitat iŶsaluďƌe avec le nouveau dispositif « Permis de louer » :  
 
La Ville d͛Auďeƌǀillieƌs a dĠĐidĠ d͛eǆpĠƌiŵeŶteƌ uŶ Ŷouǀeau dispositif dit « Permis de louer » sur un secteur qui abrite 
de nombreux logements potentiellement indignes : le quartier Centre ville-Marcreux. Ce dispositif instaure une 
deŵaŶde d͛autoƌisatioŶ pƌĠalaďle pouƌ la ŵise eŶ loĐatioŶ d͛uŶ logeŵeŶt. Cet outil ǀise à pƌĠǀeŶiƌ l͛haďitat iŶsaluďƌe 
et à sanctionner les propriétaires malveillants. 
 

5. Lutter contre la présence de nuisibles : 
 
Le service SCHS effectue les actions suivantes : 

- Réponse aux plaintes des habitants signalant la présence de nuisibles ; 
- Actions de sensibilisation à la demande des associations et dans les Foyers de Travailleurs Migrants : ces 

actions évoquent surtout la problématique des punaises de lit ; 
- Campagnes mensuelles de dératisation des égouts ; 
- Dératisation régulière (2/an) dans les établissements de la ville (écoles notamment). 

 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  
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TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail x Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Social  Service social Accompagnement 

Logement  
Service logement ville et préfecture Mobilisation des contingents pour le 

relogement dans le cadre du PLHI 

Autres  Procureur et ULII  

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  Noŵďƌe de plaiŶtes, d͛aƌƌġtĠs, de tƌaǀauǆ 
Nombre de signalements 
Nombre de procédures « Permis de Louer » 

Indicateurs de résultats :  Proportion de plaintes classées 
Proportion de travaux réalisés / prescrits 
PƌopoƌtioŶ d͛aƌƌġtĠs pƌis / Ŷoŵďƌe de plaiŶtes ;iŶsaluďƌitĠ et pĠƌilͿ 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Base Esabora 

 



39 
 

Fiche action – A1 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention du saturnisme infantile 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : “eƌǀiĐe CoŵŵuŶal d͛HǇgiğŶe et “aŶtĠ ;“CH“Ϳ 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018            Fin : 2022  

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
Cette aĐtioŶ iŶitiĠe depuis ϭϵϴϳ a su Ġǀolueƌ eŶ foŶĐtioŶ des lois et des diffĠƌeŶtes ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs. C͛est le ƌĠsultat 
d͛uŶe ǀoloŶtĠ et d͛uŶ poƌtage foƌt des diffĠƌeŶtes ĠƋuipes ŵuŶiĐipales depuis Đette date.  
Aubervilliers reste une des communes la plus touchée par cette problématique de santé publique de par son fort taux 
d͛haďitat aŶĐieŶ ĐoŶtaŵiŶĠ et dĠgƌadĠ, la suƌoĐĐupatioŶ des logements et la situation de précarité des familles qui les 
occupent.  
Eléments de bilan des activités durant le CLS2, depuis 2014 :  

a) Activités de dépistage et de suivi des enfants :   
- 2014 : en primo dépistage 185 enfants dont 2 intoxications,    78 enfants suivis         total 263 
- 2015 : en primo dépistage 157 enfants dont 8 intoxications,    89 enfants suivis          total 246 
- 2016 : en primo dépistage 153 enfants dont 9 intoxications,   153 enfants suivis         total 261 
- 2017 : en primo dépistage 154 enfants dont 15 intoxications, 129 enfants suivis         total 283 
 
La staďilitĠ des Đhiffƌes s͛eǆpliƋue paƌ le fait Ƌue, ŵalgƌĠ de Ŷoŵďƌeuǆ ďâtiŵeŶts dĠtƌuits et uŶe ŵoiŶdƌe 
expositioŶ a pƌioƌi des eŶfaŶts, la ŵodifiĐatioŶ du seuil d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ;aďaisseŵeŶt à ϱϬµg/L eŶ ϮϬϭϱ, 
aŶtĠƌieuƌeŵeŶt à ϭϬϬͿ a eŶtƌaiŶĠ de fait uŶe augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe d͛eŶfaŶts « intoxiqués ». 

 
b) Pouƌ les diagŶostiĐs daŶs l͛haďitat : 

 

 Nombre de diagnostics Nomďƌe d͛uŶitĠs positiǀes aĐĐessiďles Pourcentage 

2014 91 60 66 

2015 118 84 71 

2016 100 66 66 

2017 103 72 70 

Total CLS2 412 282 68 

 
Les unités (logements ou parties communes) comptabilisées positives sont celles qui contiennent du plomb accessibles 
auǆ eŶfaŶts doŶĐ susĐeptiďles d͛aǀoiƌ des ĐoŶsĠƋueŶĐes suƌ la saŶtĠ. DuƌaŶt la pĠƌiode CL“Ϯ, eŶǀiƌoŶ Ϯ/ϯ des uŶitĠs 
sont diagnostiquées positives avec du plomb accessible et sont par conséquent traitées avec des travaux palliatifs.  
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ? 

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? - fort tauǆ d͛haďitat aŶĐieŶ et dĠgƌadĠ à Auďeƌǀillieƌs 
- Suroccupation 
- Situation de précarité des familles 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : liŵiteƌ l͛eǆpositioŶ au ploŵď et ses ĐoŶsĠƋueŶĐes, Đhez les eŶfaŶts et 
les femmes enceintes. 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ : 
 

1. RĠduiƌe l’eǆpositioŶ au ploŵď daŶs l’haďitat, en réalisant des diagnostics et en effectuant le suivi des 
travaux prescrits :  

 
Les « diagnostics plomb » sont réalisés selon plusieurs modalités : 
- suite auǆ ǀisites des iŶspeĐteuƌs d͛hǇgiğŶe ;  
- suite à une plombémie élevée (sup à 25µg/l) ; 
- à la deŵaŶde des faŵilles, de la PMI ou d͛autƌes seƌǀiĐes ; 
- à la demande des propriétaires souhaitant faire des travaux. 
LoƌsƋue le ƌĠsultat est positif, l͛uŶitĠ ;logeŵeŶt ou paƌtie ĐoŵŵuŶeͿ fait l͛oďjet de pƌesĐƌiptioŶ de tƌaǀauǆ.  
L͛ĠƋuipe du “CHS assure le suivi des travaux. 
 

2. Réaliser un dépistage systématique et précoce chez les enfants et les femmes enceintes et organiser le suivi 
des personnes exposées : 

 
Le dépistage consiste en une mesure de plombémie, ciblant tous les enfants vivant dans des bâtiments identifiés 
comme contenant des peintures au plomb (fichier de bâtiments « à risque »). 
Loƌs des ƌeĐeŶseŵeŶts effeĐtuĠs paƌ le “CH“, d͛autƌes eŶfaŶts ŶoŶ suiǀis eŶ PMI ǀoŶt ġtƌe pƌĠleǀĠs.  
Il est organisé en étroite collaboration avec les 6 centres de PMI de la ville et le CMS.  
La grande majorité des prélèvements est réalisée au CMS, et ils sont traités au laboratoire Biopath. 
Le suivi se réfère aux recommandations du HCSP.  
 
Ces dispositioŶs s͛appliƋueŶt ĠgaleŵeŶt auǆ feŵŵes eŶĐeiŶtes depuis 2017, selon les mêmes critères que pour les 
enfants : haďitat à ƌisƋue, iŶtoǆiĐatioŶ daŶs l͛eŶtouƌage, aĐtiǀitĠ ou loisiƌ à ƌisƋue, ĐoŶsoŵŵatioŶ eau du ƌoďiŶet 
distribuée par des canalisations en plomb, utilisation de cosmétiques traditionnels, plats à tajines, arrivée en France 
récente, pollution industrielle. Les médecins du CMS ainsi que les sages-femmes de PMI ont été rencontrés fin 2017 
dĠďut ϮϬϭϴ pouƌ ŵettƌe eŶ œuǀƌe Đette aĐtioŶ. 
 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) ☐ Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) x Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  
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TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé ☐ Education à la santé ☐ Formation x  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail x Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ ☐ 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé  
Centres PMI 
Laboratoire Biopath 

OƌgaŶisatioŶ de l͛aĐtioŶ 

Logement  
Service logement de la ville et de la 
Préfecture 

Mobilisation des contingents pour 
relogements en Đas d͛iŶtoǆiĐatioŶ 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x 

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : aĐtioŶ Ƌui peƌduƌe depuis plusieuƌs aŶŶĠes d͛où uŶe 
forte mobilisation des équipes de PMI malgré la rotation du personnel, personnel stable au sein du SCHS pour le 
portage et pour les actions de terrain : les familles ont un seul interlocuteur qui va suivre toutes les étapes. 

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : tuƌŶ-over important dans les bâtiments, 
les pƌoďlğŵes de pƌise eŶ Đhaƌge à ϭϬϬ% de la ploŵďĠŵie paƌ ĐeƌtaiŶes Đaisses d͛assurance maladie, médecins 
généralistes peu impliqués 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  Noŵďƌe de diagŶostiĐs ƌĠalisĠs daŶs l͛haďitat 
Nombre de dépistages réalisés par public cible : enfants et femmes enceintes 

Indicateurs de résultats :  PƌopoƌtioŶ de diagŶostiĐs positifs suƌ l͛eŶseŵďle des Dg 
Nombre de travaux réalisés / prescrits 
PƌopoƌtioŶ d͛eŶfaŶts et feŵŵes eŶĐeiŶtes dĠpistĠs aǇaŶt uŶe ploŵďĠŵie 
supérieure au seuil 
Nombre de suivis par public cible : enfants et femmes enceintes 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Base Esabora pour les diagnostics logement 
Fichier excel pour les dépistages 
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Fiche action – A1 

AXE STRATEGIQUE : La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : PƌĠveŶtioŶ des ƌisƋues liĠs auǆ iŶtoǆiĐatioŶs et auǆ pollutioŶs de l’aiƌ intérieur  

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Santé Environnement (DSP)  

DUREE DE L’ACTION :   Annuelle   ☐     Pluriannuelle  X   
Début : 2018 à 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 

Les ƌisƋues d͛iŶtoǆiĐatioŶ au CO eŶ lieŶ aǀeĐ uŶe ŵauǀaise ƋualitĠ de l͛aiƌ iŶtĠƌieuƌ soŶt  iŵpoƌtaŶts. 
A titƌe iŶdiĐatif, pƌğs de ϲϲϬ peƌsoŶŶes oŶt ĠtĠ ǀiĐtiŵes d͛uŶe intoxication au monoxyde de carbone en Ile-de-
France en 2017. La Seine-Saint-Denis est parmi les territoires les plus touchés par cette problématique (source 
Santé Publique France). 
A Aubervilliers, 23 % du parc privé est identifié comme habitat potentiellement indigne selon le chiffre de 2013 de 
PLAINE-COMMUNE. 
De nombreuses familles en situations de précarité sociale et énergétique rencontrent des difficultés relatives aux 
moyens de chauffage dans leur logement : à Aubervilliers 1039 familles ont sollicité le service social pour 
ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶe aide auǆ FoŶds de “olidaƌitĠ EŶeƌgie eŶ ϮϬϭϳ. 
EŶ plus de Đes diffiĐultĠs soĐiales, ĐeƌtaiŶes populatioŶs Ŷ͛oŶt pas aĐĐğs à l͛iŶfoƌŵatioŶ pƌĠǀeŶtiǀe suƌ les ƌisƋues 
saŶitaiƌes et d͛autƌes Ŷe disposeŶt pas d͛uŶe parfaite maîtrise de la compréhension de la langue. 

L͛assoĐiatioŶ d͛uŶe foƌte pƌopoƌtioŶ d͛haďitat iŶdigŶe et d͛uŶe populatioŶ tƌğs ŵaƌƋuĠe paƌ la pƌĠĐaƌitĠ soĐiale 
fait d͛Auďeƌǀillieƌs uŶe ǀille paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ǀulŶĠƌaďle auǆ ƌisƋues liĠs auǆ diffiĐultĠs de ventilation et de 
chauffage des logements et donc aux intoxications au monoxyde de carbone et  au développement des 
phĠŶoŵğŶes d͛huŵiditĠ. 

D͛autƌe paƌt, 20 ϬϬϬ dĠĐğs pƌĠŵatuƌĠs liĠs à la ƋualitĠ de l͛aiƌ iŶtĠƌieuƌ oŶt ĠtĠ ƌeĐeŶsĠs daŶs uŶe Ġtude puďliĠe 
par l͛AgeŶĐe ŶatioŶale de sĠĐuƌitĠ saŶitaiƌe de l͛aliŵeŶtatioŶ, de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et du tƌaǀail ;AŶsesͿ, 
l͛Oďseƌǀatoiƌe de la ƋualitĠ de l͛aiƌ iŶtĠƌieuƌ ;OQAIͿ et le CeŶtƌe sĐieŶtifiƋue et teĐhŶiƋue du ďâtiŵeŶt ;C“TBͿ. Les 
experts ont focalisé leur recherche sur six polluants seulement (des données précises existent et démontrent que 
tous ces polluants impactent considérablement notre état de santé) : le benzène, le trichloréthylène, le monoxyde 
de carbone, le radon, les particules et le tabagisme passif.  

“uƌ l͛aŶŶĠe ϮϬϭϴ, uŶe ĐiŶƋuaŶtaiŶe de logeŵeŶts a ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶe ǀisite à doŵiĐile. UŶe ƋuaƌaŶtaiŶe de 
logeŵeŶts a ĠtĠ ĐaƌaĐtĠƌisĠ paƌ la pƌĠseŶĐe d͛uŶ ou de plusieuƌs polluaŶts ĐhiŵiƋues ou ďiologiƋues. 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui X Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ? précarité énergétique, sur occupation, insalubrité du logement, situation géographique (proximité 
des haďitas des gƌaŶds aǆes de la ĐiƌĐulatioŶ et d͛aĐtiǀitĠs iŶdustƌielles ou aƌtisaŶales poteŶtielleŵeŶt ĠŵettƌiĐes de 
polluants) 

Quels soŶt les teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ Đes iŶĠgalitĠs ? ;le teƌƌitoiƌe du CL“ : la ĐoŵŵuŶe ou l͛aggloŵĠƌatioŶ, des iŶfƌa-
territoiƌes : ĐoŵŵuŶe;sͿ pouƌ uŶ CL“ iŶteƌĐo. uŶ ou plusieuƌs Ƌuaƌtieƌs pouƌ uŶ CL“ ĐoŵŵuŶal…Ϳ  
PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui X Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui X Non ☐ Mise en 

œuǀƌe ☐ Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ iŶtĠƌieuƌ 
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OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1) Actions de préventions collectives : 

- ‘eŶfoƌĐeƌ les aĐtioŶs de seŶsiďilisatioŶ suƌ le ŵoŶoǆǇde de ĐaƌďoŶe et polluaŶts de l͛aiƌ iŶtĠƌieuƌ ;foƌŵaldĠhǇdes, 
ĐoŵposĠs ǀolatils, ŵoisissuƌes…Ϳ aǀeĐ des outils pĠdagogiƋues de communication adéquats. 
- Assuƌeƌ uŶe ŵeilleuƌe iŶfoƌŵatioŶ des paƌtiĐulieƌs suƌ les dĠteƌŵiŶaŶts de la ƋualitĠ de l͛aiƌ iŶtĠƌieuƌ gƌâĐe à la 
tenue de stands de prévention dans différents quartiers de la ville. 

     2) Visites à domicile : 
- Détecter les situatioŶs d͛iŶtoǆiĐatioŶ au ŵoŶoǆǇde de ĐaƌďoŶe et autƌes polluaŶts ĐhiŵiƋues ou ďiologiƋues daŶs les 
logements 
- ‘eĐeŶseƌ les pƌatiƋues et ŵodes de ǀie des oĐĐupaŶts ;fƌĠƋueŶĐes d͛aĠƌatioŶ, utilisatioŶ de pƌoduits ŵĠŶageƌs, 
bougies, parfums, tabagisme…Ϳ 
- Mesuƌeƌ les polluaŶts ĐhiŵiƋues et ďiologiƋues à l͛aide d͛appaƌeils de ŵesuƌe 
- Pƌodigueƌ des ĐoŶseils auǆ oĐĐupaŶts suƌ les ďoŶŶes pƌatiƋues pouƌ liŵiteƌ l͛eǆpositioŶ auǆ polluaŶts ;taďagisŵe 
passif, pƌoduits d͛eŶtƌetieŶ, paƌfuŵs d͛iŶtĠƌieuƌs, ŵoisissuƌes,..Ϳ  
- Orienter si nécessaires les occupants vers les structures de soin ou soĐiales ;CM“, CCA“…Ϳ 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui X Non ☐  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) X Accès aux ressources hors service de 
santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) X  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 
services de santé (recours au soin et à la prévention) X  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 
organisationnelle) X Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations X 
Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques X  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé ☐ Formation  X ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé X Formation X Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail X Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ X 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques ☐  
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PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé (exemples)  
Centre Municipal de Santé, Fabrique de 
santé,  

Organisation, mobilisation, ressources  

Social  
Associations de quartier, 
Service social 

Mobilisation, ressources  

Habitat  Service hygiène ville Mobilisation, ressources 

Politique de la ville  
Service démocratie locale ville 
Services préfectoraux politiques de ville  

Organisation, mobilisation, ressources 

Environnement  Mission Agenda 21 ville Mobilisation, ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui X  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non X  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : peƌsoŶŶel foƌŵĠ, pƌĠseŶĐe de tƌaŶsǀeƌsalitĠ eŶtƌe 
les seƌǀiĐes de la saŶtĠ, pƌĠseŶĐe d͛outils et de moyens techniques adéquats (brochures, appareils de mesure des 
polluaŶts…Ϳ 
DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : ďaƌƌiğƌe de la laŶgue, ĐoŶtƌaiŶtes suƌ les 
dispoŶiďilitĠs des haďitaŶts pouƌ l͛oƌgaŶisatioŶ des visites à domicile. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  UtilisatioŶ d͛uŶe ďƌoĐhuƌe tƌaduite eŶ plusieuƌs laŶgues 
Moyens humains (technicienne, ingénieur formés) et matériels (appareils de 
ŵesuƌes, kits d͛aŶalǇses …Ϳ. 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Noŵďƌe de doĐuŵeŶts ;ďƌoĐhuƌe d͛iŶfoƌŵatioŶͿ distƌiďuĠs paƌ le seƌǀiĐe et 
les partenaires 
Noŵďƌe d͛aĐtioŶs de seŶsiďilisatioŶ ŵeŶĠes 
Noŵďƌes d͛eŶƋuġtes ƌĠalisĠes 
Nombre de prescriptions ou de recommandations 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de familles ayant bénéficié de conseils directs via la diffusion de la 
brochure de sensibilisation 
Nombre de signaux recueillis, nombre de personnes orientées vers un suivi 
médical 
Nombre de mise en conformité ou de travaux réalisés 
Nombre de personnes sensibilisées aux mesures de prévention par le biais 
des enquêtes 
Noŵďƌe de plaƋuettes d͛iŶfoƌŵatioŶ diffusĠes paƌ les paƌteŶaiƌes 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Processus de mise en place. 
Questionnaire de recueil sur les connaissances autour des risques et sur les 
bonnes pratiques des occupants  
Taux de satisfaction (enquête de satisfaction à venir) 
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Fiche action – A1 
 

AXE STRATEGIQUE : La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : PƌĠveŶtioŶ des ƌisƋues liĠs à l’eǆpositioŶ des populatioŶs vulŶĠƌaďles auǆ polluaŶts 
environnementaux  

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Santé Environnement (DSP) 

DUREE DE L’ACTION :   Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                       Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 

De Ŷoŵďƌeuǆ pƌoduits d͛hǇgiğŶe, de ĐosŵĠtiƋues, de pƌoduits aliŵeŶtaiƌes et autƌes pƌoduits utilisĠs daŶs la ǀie 
courante suscitent des craintes quant à leur utilisation de ŵaŶiğƌe pƌoloŶgĠe. EŶ effet, la plupaƌt d͛eŶtƌe euǆ 
ĐoŶtieŶŶeŶt des polluaŶts ĐhiŵiƋues daŶgeƌeuǆ pouƌ la saŶtĠ des populatioŶs et de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Outƌe les pƌoduits 
d͛hǇgiğŶe et de ďeautĠ destiŶĠs à l͛eŵďellisseŵeŶt des hoŵŵes et des feŵŵes, pƌğs de 90% des produits pour bébés 
soŶt ĐoŵposĠs de polluaŶts ĐhiŵiƋues à ƌisƋues ĠleǀĠs soulğǀe l͛ONG Women in Europe for a Common Future, qui a 
passé au crible 341 produits cosmétiques pour bébés en juillet et août 2015, vendus en France dans les pharmacies, 
parapharmacies, supermarchés, mais aussi les magasins biologiques.  
EŶ ŵoǇeŶŶe, uŶe feŵŵe est susĐeptiďle d͛utiliseƌ plus de diǆ pƌoduits Ƌui ĐoŶtieŶŶeŶt des ĐeŶtaiŶes de suďstaŶĐes 
chimiques en une journée. Parmi ces substances (parabènes, filtres solaires…Ϳ, ĐeƌtaiŶs soŶt des peƌtuƌďateuƌs 
eŶdoĐƌiŶieŶs et peuǀeŶt, ŵġŵe à tƌğs faiďle dose, eŶtƌaiŶeƌ d͛apƌğs ĐeƌtaiŶs ĐheƌĐheuƌs, l͛augŵeŶtatioŶ de 
nombreuses pathologies (infertilité, cancers hormono-dĠpeŶdaŶts, diaďğte…Ϳ. 
De même, ces populations vulnérables soŶt ĐoŶfƌoŶtĠes à d͛autƌes polluaŶts eŶĐoƌe plus daŶgeƌeuǆ : Đ͛est le Đas du 
tabac pour les femmes enceintes (problématique traitée également à travers cette action)  ou du plomb pour les 
enfants (action portée par le service hygiène dans le cadre de ce CLS). 
“uƌ la ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs,  

- la populatioŶ est peu iŶfoƌŵĠe suƌ les ƌisƋues liĠs à Đes polluaŶts ou à l͛utilisatioŶ de Đes pƌoduits et soulğǀe de 
nombreuses interrogations. 

- de nombreuses populations vivent dans des environnements de vie dégradés et d͛autƌes oŶt uŶ faiďle pouǀoiƌ 
d͛aĐhat Ƌui les eŵpġĐhe d͛aĐĐĠdeƌ à l͛usage ou à la ĐoŶsoŵŵatioŶ de pƌoduits saiŶs doŶt les pƌiǆ ƌesteŶt 
parfois élevés. 

CeƌtaiŶs puďliĐs iŶteƌpelleŶt les pƌofessioŶŶels de la diƌeĐtioŶ de la saŶtĠ ƋuaŶt à l͛utilisatioŶ de Đes différents produits 
et sur les conséquences induites sur la santé des populations vulnérables (jeunes enfants, femmes enceintes ou 
allaitaŶtes…Ϳ. 
Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non   

Si oui, lesquelles ? la populatioŶ pƌĠĐaiƌe d͛Auďeƌǀillieƌs est à la fois peu iŶfoƌŵĠe suƌ les ƌisƋues et dĠŵuŶie eŶ teƌŵe 
de pouǀoiƌ d͛aĐhat et  Ŷe peut doŶĐ se peƌŵettƌe de ĐoŶsoŵŵeƌ des pƌoduits saiŶs ou ďio pouƌ se pƌĠŵuŶiƌ de Đes 
polluants    

Quels soŶt les teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ Đes iŶĠgalitĠs ? ;le teƌƌitoiƌe du CL“ : la ĐoŵŵuŶe ou l͛aggloŵĠƌatioŶ, des iŶfƌa-
teƌƌitoiƌes : ĐoŵŵuŶe;sͿ pouƌ uŶ CL“ iŶteƌĐo. uŶ ou plusieuƌs Ƌuaƌtieƌs pouƌ uŶ CL“ ĐoŵŵuŶal…Ϳ  
PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui ☐ Non x  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui ☐ Non x Mise en 

œuǀƌe ☐ Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : ƌĠduiƌe l’eǆpositioŶ des populatioŶs vulŶĠƌaďles auǆ polluaŶts 
environnementaux. 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

En collaboration avec le Programme Petite Enfance (promotion du bien-être de jeunes enfants de 0 à 3 ans) et 
l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs loĐauǆ eŶ ĐoŶtaĐt aǀeĐ la petite eŶfaŶĐe et les feŵŵes eŶĐeiŶtes ou allaitaŶtes :  

- développer des actions de sensibilisation avec des outils pédagogiques de communication adéquats ; 

- aĐĐoŵpagŶeƌ Đes populatioŶs daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe des ďoŶŶes pƌatiƋues. 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non  ☐ 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu x☐ Niveau d'éducation x☐  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) ☐  

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) ☐x 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) ☐ Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations ☐ 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé ☐ Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation X Appui à l͛oƌgaŶisation de la communauté ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ X 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 
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Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé (exemples)  
Fabrique de santé,  ETP souffle CMS 
Programme Petite Enfance DSP, Plan 
Local Nutrition Santé DSP 

analyse des besoins, organisation, 
mobilisation ressources 

Habitat  Service Hygiène ville  Mobilisation,  ressources 

Politique de la ville  Vie des quartiers  Mobilisation,  ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui X ☐  Non ☐ 

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non X  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : peƌsoŶŶel foƌŵĠ, pƌĠseŶĐe de tƌaŶsǀeƌsalitĠ eŶtƌe 
les services de la santé et petite enfance 

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : ďaƌƌiğƌe de la laŶgue, ĐoŶtƌaiŶtes suƌ les 
disponibilités des populations cibles 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  UtilisatioŶ d͛uŶe ďƌoĐhuƌe et de suppoƌts d͛iŶfoƌŵatioŶ adaptĠs ; 
Moyens humains (technicienne, ingénieur formés) 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Noŵďƌe de doĐuŵeŶts d͛iŶfoƌŵatioŶ ;ďƌoĐhuƌe, affiĐhesͿ 
distribuées par le service et les partenaires 
Noŵďƌe d͛aĐtioŶs de seŶsiďilisatioŶ ou d͛atelieƌs de foƌŵatioŶ 
menés 
Nombre de recommandations prodiguées 
 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de personne ayant bénéficié de conseils directs via la 
diffusion de supports de sensibilisation 
Nombre de personnes sensibilisées aux mesures de prévention par 
le ďiais des ĐaŵpagŶes de seŶsiďilisatioŶ ou d͛atelieƌs gƌoupĠs de 
formation 
Noŵďƌe de plaƋuettes  ou de suppoƌts d͛iŶfoƌŵatioŶs diffusĠs paƌ 
les partenaires 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Processus de mise en place 
Taux de satisfaction (enquête de satisfaction) 
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Fiche action – A1 
 

AXE STRATEGIQUE : La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention des risques liés aux zones de multi-exposition aux nuisances environnementale 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Santé Environnement (DSP) 

DUREE DE L’ACTION :   Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                       Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
Les habitants sollicitent les services de la commune sur de nombreuses nuisances sonores et olfactives émises par 
ĐeƌtaiŶes iŶstallatioŶs fiǆes ŶoŶ ICPE ;ĐaďiŶe de peiŶtuƌe, gaƌage de ŵĠĐaŶiƋue, ĐhaŶtieƌ…Ϳ. 
En effet, à Aubervilliers, uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe d͛aĐtiǀitĠs ĠĐoŶoŵiƋues ĠŵettƌiĐes de polluaŶts  ;ƌejets daŶs l͛air de  
solǀaŶts de peiŶtuƌes, ďƌuit, fuŵĠes…Ϳ se soŶt iŶstallĠes eŶ ŵasse à l͛ğƌe iŶdustƌielle, les uŶes deƌƌiğƌe les autƌes au 
voisinage des habitations. 
De même, de nombreuses sources de nuisances et de pollutions environnementales caractérisent le territoire 
d͛Auďeƌǀillieƌs : 

- De Ŷoŵďƌeuǆ ĐhaŶtieƌs foŶt ƌeĐouƌs à des pƌatiƋues sauǀages de ďƌûlage à l͛aiƌ liďƌe de dĠĐhets  
- Des grands axes de transport (A86,  EX RN 2, EX  RN 301,  périphérique parisien) surchargés par le trafic 

automobile, générateur de pollutions sonore et atmosphérique, 

- Un tiers du parc privé est recensé comme étant un habitat indigne. 
Toutes ces sources sont autant de facteurs de risque pour la santé des habitants et particulièrement pour celle des 
populations sensibles ou vulnérables. 
Par ailleuƌs et seloŶ la Đaƌtogƌaphie ƌĠgioŶale ƌĠalisĠe paƌ l͛IAU suƌ les zoŶes de ŵulti eǆpositioŶ auǆ faĐteuƌs de 
ŶuisaŶĐes, pƌğs de ϳϬ% de la populatioŶ d͛Auďeƌǀillieƌs est ĐoŶĐeƌŶĠe paƌ uŶ Đuŵul d͛au ŵoiŶs ϯ ŶuisaŶĐes. CepeŶdaŶt, 
la Đaƌtogƌaphie Ŷ͛a pas tenu compte de certaines situations locales spécifiques (notamment en lien avec les nuisances 
des aĐtiǀitĠs ŶoŶ ICPEͿ. A Đe titƌe, il ĐoŶǀieŶt d͛affiŶeƌ les doŶŶĠes de Đette Đaƌtogƌaphie à l͛ĠĐheloŶ d͛Auďeƌǀillieƌs.  
C͛est pouƌƋuoi les autoƌitĠs de l͛Etat (ARS et DDRIIE) soutiennent les actions que souhaite engager  la ville 
d͛Auďeƌǀillieƌs afiŶ d͛appƌofoŶdiƌ les ĐoŶŶaissaŶĐes suƌ Đes zoŶes et d͛esƋuisseƌ les pistes de solutioŶs aǀeĐ l͛eŶseŵďle 
des acteurs locaux dont les habitants.  

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛analyse des besoins, des inégalités sociales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui X Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  inégalités environnementales de santé au regard de la présence de cumul de nuisances 
environnementales identifiées par la Đaƌtogƌaphie ƌĠgioŶale, iŶĠgalitĠs soĐiales de saŶtĠ au ƌegaƌd de l͛iŶdiĐe IDHϮ Ƌui 
ĐaƌaĐtĠƌise le teƌƌitoiƌe d͛Auďeƌǀillieƌs 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? (les quartiers touchés par le cumul des nuisances pour un CLS 
communal : Landy Marcreux, Centre-ville, villette quatre chemins)  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui X Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui  Non x Mise en 

œuǀƌe ☐ Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : travailler à la résorption des zones de multi exposition aux 
nuisances environnementales 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ : 
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1) Réaliser un diagnostic approfondi sur les nuisances : 
 

- Réaliser un travail de recherche documentaire sur certaines zones de cumul des nuisances à travers les fichiers 

de plaintes ou études environnementales dont dispose la ville,  

- Effectuer un travail d'enquête et d'investigation sur le terrain pour  repérer des sources de nuisances en lien 

avec les installations fixes des activités économiques implantées dans certaines zones de cumul non identifiées 

par la cartographie régionale, 

- Réaliser un travail de croisement et d'analyse sur les nouvelles données récoltées et les données existantes. 

Elaborer de nouvelles cartographies à l'échelon de quartier en intégrant ainsi les spécificités locales et les 

Ŷouǀelles doŶŶĠes ƌĠĐoltĠes ;ŶuisaŶĐes souƌĐes fiǆes, aŵĠŶitĠs, populatioŶ iŵpaĐtĠe…Ϳ 

 
2) Faire émerger une démarche locale participative et esquisser les pistes de solutions 
 

- Dans un second temps, engager un travail de santé communautaire quartier par quartier afin de susciter la 

capacité d'agir chez les habitants et les faire ainsi participer au devenir de leur cadre de vie ou du moins 

contribuer aux solutions à mettre en place en faveur de son amélioration : un questionnaire ainsi que des 

méthodologies adéquats pour recueillir le ressenti et les propositions des habitants seront élaborés à cet effet. 

- Accompagner et moďiliseƌ  les aĐteuƌs ĠĐoŶoŵiƋues d͛aĐtiǀitĠs ĐoŵŵeƌĐiales ou seŵi iŶdustƌielles à  la ŵise 
en place de mesures en faveur de la réduction des nuisances émises par leurs installations fixes, 

- IŶĐiteƌ et seŶsiďiliseƌ les aĐteuƌs de la ĐoŶstƌuĐtioŶ et de l͛aŵĠŶagement à la prise en compte des nuisances à 

travers leurs projets. 

- CoŶtƌiďueƌ aǀeĐ l͛iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠ PlaiŶe CoŵŵuŶe à la ŵise eŶ plaĐe de )oŶes à Faiďles EŵissioŶs ;)FEͿ 
pour restreindre la circulation de véhicules polluants sur le territoire de la commune. 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 
transport et aménagement du territoire) X Accès aux ressources hors service de 
santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) X  

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 
services de santé (recours au soin et à la prévention) X  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 
organisationnelle) X Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations X 
Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques X  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé ☐ Formation X 

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé X Formation X Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ ☐  
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Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail X Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ X 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé (exemples)  
ARS, ORS analyse des besoins, organisation, 

mobilisation, ressources 

Social  
Associations de quartier, 
Service social, observatoire société 
locale 

analyse des besoins, organisation, 
mobilisation ressources) 

Habitat  Service hygiène de la ville Mobilisation,  ressources,  

Aménagement du territoire  
Service urbanisme de la ville 
Aménagement plaine commune 

Mobilisation,  ressources 

Politique de la ville  Services démocratie locale   

Environnement  
Mission Agenda 21 de la ville,  
Service Ecologie de plaine commune, 
DRIIE 

Analyse des besoins, organisation, 
mobilisation, ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui X  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui X ☐ Non ☐ 

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  
PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs X ☐ 

Participation à l'organisation de l'action ☐ 
Participation à la direction des activités prévues 

(leadership) X ☐ PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ 
☐ Participation à la mobilisation des ressources X ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : peƌsoŶŶel foƌŵĠ, pƌĠseŶĐe de tƌaŶsǀeƌsalitĠ eŶtƌe 
les seƌǀiĐes de la saŶtĠ, pƌĠseŶĐe d͛outils et de ŵoǇeŶ teĐhŶiƋues adĠƋuats ;ďƌoĐhuƌes de seŶsiďilisatioŶ, appaƌeils de 
ŵesuƌe des polluaŶts…Ϳ 
DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : ďaƌƌiğƌe de la laŶgue pouƌ la phase 
recueil des besoins et du ressenti de la population, difficultés à exploiter de fichiers papiers,  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  Utilisation de fichiers internes, de matériels de mesure de polluants 
disponible et des structures de quartiers pour la phase démarche 
participative  
Moyens humains (technicienne, ingénieurs formés à la santé 
environnementale) du service  
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Moyens humains via l͛oďseƌǀatoiƌe de la soĐiĠtĠ loĐale d͛Auďeƌǀillieƌs 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Noŵďƌe d͛eŶƋuġtes ƌĠalisĠes 
Nombre de fichiers explorés 
Nombre de données croisées 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de nuisances identifiées 
Nombre de nouvelles données recueillies 
Noŵďƌe d͛outils ;ĐaƌtogƌaphiesͿ ĠlaďoƌĠs   

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Processus de mise en place 
Elaboration de questionnaire pour le recueil des besoins et ressenti des 
haďitaŶts… 
Taux de satisfaction (enquête de satisfaction) 
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Fiche action – A2 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Prévention et dépistage 
précoce (axe A2) 

INTITULE DE L’ACTION : Promotion du dépistage des cancers du seiŶ, du ĐoloŶ et du Đol de l’utĠƌus 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé (DSP), Comité Départemental des Cancers (CDC93) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                      Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 

A Aubervilliers, les chiffres indiquent un très faible recours au dépistage organisé (DO), que ce soit pour le cancer du 
sein (CS) ou pour le cancer colorectal (CCR), avec des taux de participation inférieurs au taux départemental et bien 
inférieurs au taux national. 

1) DO du cancer du sein :  

A Aubervilliers, environ 8000 femmes sont concernées par ce dispositif (femmes entre 50 et 74 ans, Insee 2015). Depuis 
2013, les chiffres à Aubervilliers sont relativement stables avec un taux de participation autour de 33%. Les derniers 
chiffres du CDC93 pour la campagne 2016/2017 montrent un taux de participation de 31.2%, contre 39% pour le 
DĠpaƌteŵeŶt ;ϱϭ% au Ŷiǀeau ŶatioŶalͿ. Ce tauǆ eǆtƌġŵeŵeŶt faiďle peut s͛eǆpliƋueƌ eŶ paƌtie paƌ le faible recours aux 
soiŶs gǇŶĠĐologiƋues. EŶ effet, oŶ ĐoŶstate à l͛oĐĐasioŶ des Examens de Prévention en Santé que de nombreuses 
feŵŵes Ŷ͛oŶt auĐuŶ suiǀi gǇŶĠĐologiƋue : ϱϲ% dĠĐlaƌeŶt Ŷ͛aǀoiƌ jaŵais ĐoŶsultĠ de gǇŶĠĐologue ;ϱϴ% Đhez les 
précaires et 45% chez les non précaires).  

2) DO du cancer colorectal :   

A Aubervilliers, plus de 17000 personnes sont concernées par ce dispositif (femmes et hommes entre 50 et 74 ans, 
Insee 2015). Depuis 2013, les chiffres sont relativement stables à Aubervilliers avec un taux de participation autour de 
19%. Les derniers chiffres du CDC93 pour la campagne 2016/2017 montrent un taux de 19.8%, contre 27.2% pour le 
Département (29% au niveau national). Ce taux est le plus faible du département. Il existe de fortes variations (plus de 
ϭϬ%Ϳ eŶtƌe les I‘I“. Noŵďƌe de pƌofessioŶŶels peŶseŶt Ƌue le test Ŷ͛est pas réalisé par les personnes concernées, en 
raison du faible niveau de littératie en santé de la population : il s͛agit eŶ effet d͛uŶ test doŶt la ƌĠalisatioŶ et l͛eŶǀoi 
ŶĠĐessiteŶt la leĐtuƌe d͛uŶe ŶotiĐe, Đe Ƌui est ĐoŵpliƋuĠ pouƌ uŶe gƌaŶde paƌtie de la population albertivillarienne.  

Pour ces 2 cancers, une sensibilisation et un accompagnement des personnes pour réaliser le test du dépistage 
semblent donc nécessaires pour améliorer le taux de participation au DO. 

3) Mise en place du dépistage organisé du ĐaŶĐeƌ du Đol de l’utĠƌus :  

Comme mentionné ci-dessus, de Ŷoŵďƌeuses feŵŵes Ŷ͛oŶt pas de suiǀi gǇŶĠĐologiƋue ƌĠgulieƌ. Paƌŵi les ϱϬϰ feŵŵes 
aǇaŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶ EP“ eŶ ϮϬϭϲ et ϮϬϭϳ :  

Suivi Gynécologique 0 à 25 26 à 45 46 à 59 60 et + 

Régulier 26,00% 43,00% 43,00% 29,00% 

AiŶsi, daŶs la tƌaŶĐhe d͛âge ĐoŶĐeƌŶĠe paƌ le fƌottis, plus de la ŵoitiĠ des feŵŵes Ŷ͛oŶt pas de suiǀi ƌĠgulieƌ. 
“eloŶ les doŶŶĠes fouƌŶies paƌ la Cpaŵ, pouƌ l͛aŶŶĠe ϮϬϭϱ, ϯϲϬϱ feŵŵes oŶt ƌĠalisĠ uŶ fƌottis de dĠpistage suƌ 25 332 
daŶs la tƌaŶĐhe d͛âge. Enfin, selon la dernière enquête Smerep réalisée en mai 2018 auprès de 1001 jeunes femmes, 
ϱϳ% des ĠtudiaŶtes et ϲϵ% des lǇĐĠeŶŶes Ŷe soŶt pas ǀaĐĐiŶĠes ĐoŶtƌe le ĐaŶĐeƌ du Đol de l͛utĠƌus. 
Cet Ġtat des lieuǆ ŵoŶtƌe l͛iŵpoƌtaŶĐe de promouvoir ce nouveau DO auprès du public concerné ainsi que des 
professionnels. 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Les problématiques explicitées ci-dessus touchent particulièrement les personnes en situation de 
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précarité sociale qui représentent une proportion importante de la population albertivillarienne. 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? toute la Ville d͛Auďeƌǀillieƌs  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : améliorer la participation de la population générale au dépistage des 
ĐaŶĐeƌs du seiŶ et du ĐoloŶ et pƌoŵouǀoiƌ le DO du ĐaŶĐeƌ du Đol de l͛utĠƌus 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ : 
1. SeŶsiďiliseƌ la populatioŶ suƌ l’iŶtĠƌġt d’uŶ dĠpistage pƌĠĐoĐe pour les cancers du sein et du colon :  

- Rencontrer la population cible de façon collective ou en abord individuel : ƌĠuŶioŶs d͛iŶfoƌŵatioŶ oƌgaŶisĠes daŶs des 
structures accueillant un public précaire 
- Renforcer les actions durant la campagne Octobre Rose, mois dédié à la promotion du DO du cancer du sein et Mars 
Bleu, mois dédié à la promotion du DO du CCR : actions hors les murs avec le Bus Escale Santé, des expositions et 
staŶds d͛iŶfoƌŵatioŶ au seiŶ du CM“ et d͛autƌes stƌuĐtuƌes de soiŶs Đoŵŵe La ‘oseƌaie. 
- Faciliter la réalisation du test de dépistage du CCR : oƌgaŶisatioŶ ŵeŶsuelle d͛uŶ aĐĐueil ĐolleĐtif au CM“ pouƌ 
expliquer les modalités de réalisation de ce test.  
 

2. SeŶsiďiliseƌ les pƌofessioŶŶels de saŶtĠ afiŶ Ƌu’ils puisseŶt dĠlivƌeƌ uŶe iŶfoƌŵation claire et adaptée aux 

personnes :  

Il s͛agit de ƌelaǇeƌ au ŵieuǆ les iŶfoƌŵatioŶs et les outils auǆ pƌofessioŶŶels de saŶtĠ : ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes, ŵais 
aussi spécialistes, infirmières et sages-femmes.  

3. Mettƌe eŶ œuvƌe des aĐtioŶs pouƌ pƌoŵouvoiƌ le dĠpistage oƌgaŶisĠ du ĐaŶĐeƌ du Đol de l’utĠƌus :  

Il s͛agit de ƌĠuŶiƌ les paƌteŶaiƌes iŶstitutioŶŶels et assoĐiatifs ƌeŶĐoŶtƌaŶt le puďliĐ Điďle ;feŵŵes de Ϯϱ à ϲϱ aŶsͿ afiŶ de 
décliner des actions sur la ville  permettant de sensibiliser le public sur ce nouveau dispositif 

4. ReŶfoƌĐeƌ la dĠŵaƌĐhe paƌtiĐipative pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ de Đes aĐtioŶs : 

L͛eŶjeu pƌiŶĐipal est de pouƌsuiǀƌe la démarche participative de sensibilisation au dépistage du cancer du sein et 

d͛Ġtoffeƌ le ƌĠseau de paƌteŶaiƌes et d͛haďitaŶts s͛assoĐiaŶt à Đette dĠŵaƌĐhe 

Ces actions ont une approche de type universalisme proportionné : elles ǀiseŶt l͛eŶseŵďle de la populatioŶ 
albertivillarienne, avec un accent particulier pour les personnes les plus précaires et éloignées du système de santé. 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 

teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ? 
Oui x Non ☐  

 

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  
 

Actions déjà en cours, poursuite sur la durée 
du CLS3 
“auf pouƌ l͛OO Ŷ°ϯ ĐoŶĐeƌŶaŶt le ĐaŶĐeƌ du 
col : nouvelle action en cours de mise en 
oeuvre 
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DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé x Formation ☐ Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ x  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation 

Santé  
CMS-CES de Bobigny-hôpital la Roseraie- 
CDC 93 

Mobilisation et/ou organisation 

Social  
le service social CRAMIF  
 

Mobilisation et/ou organisation 

Autres  

le service droit des femmes, la  régie de 
Ƌuaƌtieƌ, l͛assoĐiatioŶ Feŵŵes “olidaiƌes 
ϵϯ, l͛assoĐiatioŶ ‘aŶd͛ Auďeƌ et 
l͛assoĐiatioŶ « la luciole dans la nuit » à 
travers une habitante. la ligue 
départementale contre le cancer, 
Interfel, club des séniors, atelier couture 
d͛ĠpiĐĠas 

Mobilisation et/ou organisation 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  
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Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  

PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs x Participation à 

l'organisation de l'action x Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) x 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ x Participation à 

la mobilisation des ressources x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : l͛iŵpliĐatioŶ des assoĐiatioŶs et des iŶstitutioŶs au 
groupe de démarche participative permet la co-ĐoŶstƌuĐtioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe des aĐtioŶs pouƌ oĐtoďƌe ƌose  
Difficultés rencontrées loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : les aĐtioŶs ĐolleĐtiǀes soŶt eŶĐoƌe peu 
Ŷoŵďƌeuses, du fait de la faiďle deŵaŶde de la paƌt des paƌteŶaiƌes. Cela s͛eǆpliƋue pƌoďaďleŵeŶt paƌ plusieuƌs 
éléments : cette thématique renvoie à une pathologie Ƌui fait peuƌ et Ƌui ƌeste taďou aujouƌd͛hui daŶs Ŷotƌe soĐiĠtĠ ; 
la populatioŶ alďeƌtiǀillaƌieŶŶe de paƌ sa pƌĠĐaƌitĠ a d͛autƌes pƌioƌitĠs de saŶtĠ.  
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Modalités et relations de partenariat 
 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Noŵďƌe de sĠaŶĐes d͛iŶfoƌŵatioŶ ĐolleĐtiǀe oƌgaŶisĠes 
Noŵďƌe d͛aĐtioŶs oƌgaŶisĠes loƌs d͛oĐtoďƌe ƌose ou de ŵaƌs ďleu, Type 
d͛aĐtioŶs ŵeŶĠes 
Noŵďƌe d͛aĐĐueils au CM“ pouƌ le test CCR 
Nombre de réunions du collectif participatif, nombre de participants, leur 
profil 
 

Indicateurs de résultats4 :  Noŵďƌe de peƌsoŶŶes seŶsiďilisĠes paƌ tǇpe d͛aĐtioŶs, leuƌ pƌofil 
Nombre de partenaires sensibilisés 
Noŵďƌe d͛aĐtioŶs Đo-portées : DSP+partenaires 
Nombre de participantes à ces séances, leur profil 
Paƌŵi les feŵŵes et les hoŵŵes et paƌ tƌaŶĐhe d͛âge : nombre de femmes 
et d͛hoŵŵes aǇaŶt paƌtiĐipĠ auǆ dĠpistages oƌgaŶisĠs 
Si non, nature des freins identifiés 
 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagée 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Monitoring régulier des actions : taďleau eǆĐel, … 
Bilan annuel avec le groupe de démarche participative permettant de 
ƌĠflĠĐhiƌ et ƌĠoƌieŶteƌ les aĐtioŶs pouƌ l͛aŶŶĠe suiǀaŶte 
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Fiche action – A2 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Prévention et dépistage 
précoce (axe A2) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention et parcours de santé bucco-dentaire  

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Prévention Education pour la Santé (service PES, DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                       Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
Bilan CLS2 : depuis de Ŷoŵďƌeuses aŶŶĠes, le “eƌǀiĐe PƌĠǀeŶtioŶ et ÉduĐatioŶ pouƌ la “aŶtĠ de la D“P ŵet eŶ œuǀƌe 
des actions de prévention dans le domaine de la santé bucco-deŶtaiƌe. Il s͛agit pƌiŶĐipaleŵeŶt d͛aĐtioŶs ŵeŶĠes daŶs 
les établissements scolaires (de la maternelle au collège) pour sensibiliser les enfants et les parents à la santé 
ďuĐĐodeŶtaiƌe tout eŶ appoƌtaŶt des iŶfoƌŵatioŶs suƌ le dispositif M͛T deŶts de l͛AssuƌaŶĐe Maladie. ChaƋue aŶŶĠe, 
plus de 2800  élèves en élémentaires et plus de 1700 élèves en maternelles sont touchés par ces actions. De plus, à la 
ƌeŶtƌĠe ϮϬϭϳ, a ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe le ďƌossage deŶtaiƌe à la pause ŵĠƌidieŶŶe eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ l͛EduĐation Nationale 
(5 écoles maternelles, 4 élémentaires) : ainsi, près de mille élèves ont pratiqué quotidiennement le brossage dentaire 
après la cantine.  
EŶfiŶ, depuis ϮϬϭϳ, eŶ ĐoŶĐeƌtatioŶ aǀeĐ l͛A‘“ et le CoŶseil DĠpaƌteŵeŶtal, oŶt ĠtĠ iŶitiĠes des aĐtioŶs ciblant de 
nouveaux publics : les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. Ces actions seront renforcées durant 
le CLS3. 
 
Sur le terrain, les constats sont les suivants :  

 Une forte prévalence de la carie dentaire dans les classes visitées par les infirmières, visites au cours desquelles 
un contrôle bucco-dentaire est effectué ; 

 Un taux élevé de consommation de sucreries, rapporté par les assistantes maternelles dans les écoles ;  

 Un taux de carie élevé lors du dépistage bucco-dentaire effectué par le chargé de mission DSP lors des actions 
dans les écoles ; 

 Des sollicitations fréquentes de la part des établissements scolaires, notamment de responsables de crèches 
pour sensibiliser les parents ainsi que les assistantes en crèche autour de la santé bucco-dentaire. 

 
CoŶĐeƌŶaŶt l͛offƌe de soiŶs ďuĐĐo-dentaires, Aubervilliers dispose de 22 cabinets dentaires privés (presque tous 
conventionnés en secteur 1), ainsi que 4 Centres dentaires (celui du CMS Pesqué, celui des Quatre Chemins, celui de la 
PolǇĐliŶiƋue de la ‘oseƌaie et le ĐeŶtƌe DeŶtǇlis du MillĠŶaiƌeͿ. Ils aĐĐepteŶt pƌesƋue tous la CMU et l͛AME.  La deŶsitĠ 
des deŶtistes liďĠƌauǆ est faiďle, autouƌ de Ϯϲ pouƌ ϭϬϬϬϬϬ haďitaŶts, ďieŶ ŵoiŶdƌe Ƌu͛à l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale ou 
nationale. Et la part importante de chirurgiens dentistes de 55 ans et plus dans la commune (73%, données CPAM) 
laisse ĐƌaiŶdƌe des dĠpaƌts à la ƌetƌaite et uŶe diŵiŶutioŶ de l͛offƌe daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶĠes. Cette offƌe liŵitĠe 
explique que 40% des albertivillariens qui ont ĐoŶsultĠ uŶ deŶtiste l͛oŶt fait eŶ dehoƌs de la ĐoŵŵuŶe. 

 
Au vu de ces éléments, des problématiques repérées sur le terrain et des besoins exprimés par le public cible 

et les partenaires, voici les éléments de diagnostic qui justifient la poursuite de ces actions : 
 

1. Des besoins de soins en constante augmentation auxquels répond une offre de soins insuffisante :  
De nombreux déterminants de santé en lien avec la précarité de la population (alimentation, intoxication tabagique, 
pathologies chroniques type diaďğte…Ϳ eǆpliƋueŶt la pƌĠǀaleŶĐe ĠleǀĠe des pƌoďlğŵes deŶtaiƌes auǆƋuels est 
ĐoŶfƌoŶtĠe la populatioŶ. D͛où l͛iŵpoƌtaŶĐe de dĠǀeloppeƌ la pƌĠǀeŶtioŶ dğs le plus jeuŶe âge, aupƌğs des eŶfaŶts et 
des parents dans les établissements scolaires, mais aussi un accompagnement pour faciliter le parcours de soins auprès 
de publics vulnérables comme les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. 

 
2. UŶe pƌoďlĠŵatiƋue d’aĐĐğs aux soiŶs, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt foƌte daŶs le seĐteuƌ deŶtaiƌe :  

D͛apƌğs les doŶŶĠes tƌaŶsŵises paƌ la CPAM, oŶ sait Ƌu͛une grande majorité de la population a une couverture maladie 
iŶsuffisaŶte et pƌĠĐaiƌe ;pƌğs de ϰϬ% des ďĠŶĠfiĐiaiƌes Ŷ͛oŶt auĐuŶe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌeͿ, Đe Ƌui eǆpliƋue les diffiĐultĠs 
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d'accès aux soins. Mais les problğŵes d͛aĐĐğs auǆ soiŶs ƌappoƌtĠs paƌ les haďitaŶts et les aĐteuƌs de teƌƌaiŶ soŶt 
également liés aux freins suivants : délais de RDV particulièrement long, non prise en charge de certains soins (ni par la 
couverture de base, ni par la couverture complémentaire avec des restes à charge impossibles à assumer pour les 
personnes en situation de précarité), non prise en charge de certains patients, par exemple des enfants dans certains 
centres. Ces obstacles entrainent de nombreux renoncements aux soins et par conséquent des retards dans la prise en 
charge.  
 

3. UŶ ƌeĐouƌs iŶsuffisaŶt au dispositif M’TDeŶts : 

Malgré un programme de prévention offrant des consultations gratuites pour les enfants et les jeunes (tous les 3 ans, 
de 6 à 24 ans), le recours effectif à ce dispositif est très limité. Les partenaires rapportent une méconnaissance de la 
paƌt des paƌeŶts aiŶsi Ƌue des diffiĐultĠs pouƌ les pƌises de ‘DV, des dĠlais d͛atteŶte souǀeŶt tƌğs loŶgs. AiŶsi, daŶs les 
actions menées, un accent est mis sur la promotion de ce dispositif. 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  
Les ISTS sont liées aux déterminants suivants : 

 Précarité des conditions de vie : chômage, revenus modestes, difficultés financières ; 

 Composition familiale : familles monoparentales, familles nombreuses, familles recomposées ; 

 Logement et cadre de vie : quartiers sensibles, grands ensembles HLM, habitat indigne, nuisances liées à 
l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt… 

 Cadre scolaire : zone REP ou REP+ 

 Couǀeƌtuƌe ŵaladie : faŵilles saŶs ŵutuelle ou ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛AME 
Ce constat est particulièrement vrai pour les quartiers sensibles, notamment les grands ensembles immobiliers dans les 
quartiers Villette Quatre Chemins, Maladrerie, Marcreux et Vallès La Frette. 
 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? Le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : améliorer la santé bucco-dentaire de la population générale, en 
ciblant prioritairement : 

1. Les enfants dès le plus jeune âge : objectifs opérationnels (OO) 1 et 2 ; 
2. Des publics vulnérables particulièrement exposés aux problématiques buccodentaires : OO 3 et 4. 

 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ : 
1. Organiser des ateliers de prévention au sein des établissements scolaires sur la thématique buccodentaire, 

en collaboration avec les équipes pédagogiques et mettre en place le brossage à la pause méridienne : 

Ces ateliers sont animés par le chargé de mission buccodentaire de la DSP, dans les écoles maternelles et élémentaires. 
Leurs objectifs sont les suivants : sensibiliser les enfants à la santé bucco-dentaire (importance du brossage et du rôle 
des dents, bonne méthode pour un brossage optimal),  motiver les enfants à effectuer des visites régulières au cabinet 
dentaire. Enfin, durant ces ateliers, on aborde égaleŵeŶt des ŶotioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛ĠduĐatioŶ aliŵeŶtaiƌe où uŶe 
alimentation équilibrée non cariogène est fortement encouragée. 
Pour les classes bénéficiant du « Suivi personnalisé » établi conjointement avec la CPAM :  

 Distribution de Kits dentaires.  

 Remise eŶ ŵaiŶ pƌopƌes de la pƌise eŶ Đhaƌge M͛T deŶts auǆ eŶfaŶts ouǀƌaŶt dƌoit. 
 DistƌiďutioŶ de diǀeƌses doĐuŵeŶtatioŶs ;ďƌoĐhuƌes, petites histoiƌes etĐ…Ϳ 

Enfin, ponctuellement, à la demande des établissements, des actions sont effectuées dans les crèches ou une 
participation à un forum santé peut être organisée. 
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2. IŶfoƌŵeƌ les paƌeŶts suƌ le pƌogƌaŵŵe M’T deŶts pouƌ favoƌiseƌ et faĐiliteƌ le ƌeĐouƌs à Đe dispositif :  
Il s͛agit de seŶsiďiliseƌ les paƌeŶts à l͛oĐĐasioŶ de ƌĠuŶioŶs à ĐhaƋue ƌeŶtƌĠe sĐolaiƌe, eŶ collaboration avec les équipes 
pédagogiques : informations générales sur la santé bucco-deŶtaiƌe, iŶfoƌŵatioŶ spĠĐifiƋue suƌ le dispositif M͛T DeŶts  
et suƌ la possiďilitĠ d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt paƌ le ĐhaƌgĠ de ŵissioŶ.  

 
3. Organiser des ateliers de prévention pour les personnes âgées (PA), dans des structures spécifiques, en 

ĐollaďoƌatioŶ aveĐ les pƌofessioŶŶels de la DiƌeĐtioŶ de l’AutoŶoŵie : 
Ces ateliers ont lieu dans les résidences pour PA et une EHPAD de la Ville, en lien avec les professionnels de ces 
structures. Les objectifs sont les suivants : sensibiliser à une santé bucco-deŶtaiƌe eŶ lieŶ aǀeĐ l͛Ġtat de saŶtĠ ;lieŶs aǀeĐ 
des pathologies chroniques comme le diabète), promouvoir un bon entretien des appareillages dentaires, promouvoir 
une alimentation non cariogène, iŶfoƌŵatioŶs suƌ les diffĠƌeŶtes possiďilitĠs d͛appaƌeillage deŶtaiƌes, ŶotaŵŵeŶt le 
coût des implants. 
De plus, des iŶfoƌŵatioŶs soŶt dĠliǀƌĠes suƌ l͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ : en effet, de nombreuses personnes âgées 
Ŷ͛oŶt pas de ŵutuelle, Đe Ƌui fƌeiŶe l͛aĐĐğs et le ƌeĐouƌs auǆ soiŶs. 
 

4. Organiser des ateliers de prévention pour les personnes en situation de handicap, enfants et adultes, en 
collaboration avec les professionnels de la Coordination Municipale du Handicap (CMH) :  

Ces ateliers ont lieu dans les locaux de la CMH. Les objectifs sont les suivants : sensibiliser à la santé bucco-dentaire, 
eŶĐouƌageƌ le ďƌossage ďiƋuotidieŶ, pƌoŵouǀoiƌ uŶe aliŵeŶtatioŶ ŶoŶ ĐaƌiogğŶe… 
Mais, ďieŶ sûƌ, Đes oďjeĐtifs s͛adapteŶt eŶ foŶĐtioŶ de la Ŷatuƌe du Handicap. Plus celui-ci est important plus il 
iŵpliƋueƌa le peƌsoŶŶel aĐĐoŵpagŶaŶt et/ou les aidaŶts faŵiliauǆ. AiŶsi l͛aĐĐeŶt est ĠgaleŵeŶt ŵis suƌ la 
sensibilisation et la formation de ce public.  
De plus, comme pour les personnes âgées, des informatioŶs soŶt doŶŶĠes suƌ l͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ pouƌ faĐiliteƌ 
le recours aux soins.  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités 
soĐiales et teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l’aŶalǇse 
des ďesoiŶs de l’aĐtioŶ ?  

Oui x Non ☐ 

 

DĠƌoulĠ de l’aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  

 
Pour le public enfant et jeune : actions déjà en cours, 
poursuite durant le CLS3 
Pour les personnes âgées : actions mises en place en 
2017, poursuite durant le CLS3 
Pour les personnes en situation de Handicap : action en 
cours de construction 
 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorables à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) x Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education pour la santé x Formation ☐  



59 
 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations xIntégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services) : 
 

Type de participation 

Santé Centres et cabinets dentaires Mobilisation des ressources 

Social 
Assistantes sociales 

 
Mobilisation des ressources 

Education Nationale 

Infirmières scolaires, assistantes 
sociales, coŶseilleƌs d͛OƌieŶtatioŶ, 

psychologue scolaire, ATSEM, 
Enseignants 

Analyse des besoins, organisation et 
mobilisation des ressources 

Autres Direction de l͛AutoŶoŵie ;Maiƌie 
d͛AuďeƌǀillieƌsͿ 
 

Analyse des besoins, organisation et 
mobilisation des ressources 

Autres CPAM et Conseil Départemental Financeurs 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶt l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : paƌteŶaƌiat de loŶgue date aǀeĐ l͛eŶseŵďle des 
partenaires, facilitant la  mise en place des aĐtioŶs, le suiǀi et l͛oƌieŶtatioŶ des peƌsoŶŶes touĐhĠes. 
DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : ŶĠĐessitĠ pouƌ l͛ĠƋuipe de s͛adapteƌ auǆ 
ĐoŶtƌaiŶtes des ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes eŶ teƌŵes d͛oƌgaŶisatioŶ, de plaŶifiĐatioŶ et d͛iŶǀestisseŵeŶt des ĠƋuipes 
pédagogiques. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels 
Modalités de mobilisation et de travail avec les équipes enseignantes et les 
professionnels médico-sociaux de l͛ĠduĐatioŶ ŶatioŶale 
Nombre de réunions avec les partenaires  

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  OO 1 et 2 : Ŷoŵďƌe d͛atelieƌs de pƌĠǀeŶtioŶ ƌĠalisĠs, Ŷoŵďƌe 
d͛ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes / Đlasses touĐhĠs, Ŷoŵďƌe de kits deŶtaiƌes 
distƌiďuĠs, Ŷoŵďƌe d͛ĠĐoles où le brossage dentaire à la pause méridienne a 
été mis en place 
OO 3 et 4 : Ŷoŵďƌe d͛atelieƌs de pƌĠǀeŶtioŶ ƌĠalisĠs, Ŷoŵďƌe et tǇpe de 
résidences / structures concernées, nombre de trousses dentaires pour 
personnes âgées distribuées 
 

Indicateurs de résultats :  Nombre de personnes sensibilisées par type de public : enfants, personnes 
âgées, personnes en situation de handicap, aidants familiaux ou non, 
pƌofessioŶŶels de l͛EduĐatioŶ NatioŶale, pƌofessioŶŶels PA, pƌofessioŶŶels 
CMH et autres 
Noŵďƌe d͛Ġlğǀes ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ le ďƌossage deŶtaiƌe à la pause ŵĠƌidieŶŶe  
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MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Le recueil des données relatives aux indicateurs est effectué tout au long de 
l͛année par le chargé de mission. Un bilan est réalisé chaque année avec les 
paƌteŶaiƌes de l͛EduĐatioŶ NatioŶale. 

Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé, Réduction des Risques (axe A3) 

INTITULE DE L’ACTION : Santé sexuelle 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : CeŶtƌe de PlaŶifiĐatioŶ et d͛EduĐatioŶ Faŵiliale ;CPEFͿ et seƌǀiĐe PƌĠǀeŶtioŶ EduĐatioŶ 
Santé (PES) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018               Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs eŶgage depuis plusieuƌs aŶŶĠes uŶe dĠŵaƌĐhe gloďale d͛aŵĠlioƌatioŶ de la saŶtĠ seǆuelle et 
reproductive, qui vise à garantir à chacun une vie sexuelle autonome, satisfaisante et sans danger. Cette démarche vise 
également à faire évoluer les représentations sociales – particulièrement prégnantes à Aubervilliers – liĠes à l͛ideŶtitĠ 
du geŶƌe, à l͛oƌieŶtatioŶ seǆuelle et à pƌĠǀeŶiƌ les ĐoŵpoƌteŵeŶts de ǀioleŶĐe, ŶotaŵŵeŶt seǆuelle, eŶǀeƌs les 
femmes. Ces actions sont portées par 2 services : le CPEF et le service PES. 
 
Concernant les IST, on sait que :   

- la ƌĠgioŶ Île-de-FƌaŶĐe ĐoŶĐeŶtƌe ϰϮ% des dĠĐouǀeƌtes de sĠƌopositiǀitĠ VIH aloƌs Ƌue Đette ƌĠgioŶ ĐoŶĐeŶtƌe 
ϭϴ% de la populatioŶ ǀiǀaŶt eŶ FƌaŶĐe. Au Ŷiǀeau dĠpaƌteŵeŶtal, eŶtƌe ϮϬϬϲ et ϮϬϭϲ, le tauǆ de dĠĐouǀeƌtes 
de sĠƌopositiǀitĠ VIH paƌ ŵillioŶ d͛haďitaŶts est le plus ĠleǀĠ à Paƌis, suiǀi paƌ le dĠpaƌteŵeŶt de la “eiŶe-Saint-
Denis ;  

- Il y a une recrudescence des IST depuis quelques années, singulièrement chez les jeunes.  Ainsi, les IST pour 
leur part auraient augmenté de 10% entre 2Ϭϭϯ et ϮϬϭϱ au Ŷiǀeau de la ŵġŵe Đlasse d͛âge ;  

- il persiste de nombreuses idées reçues et fausses croyances sur les IST, comme en témoigne une étude locale 
menée auprès de lycéens albertivillariens en 2017.  

 
Mais les problématiques rencontrées sur le terrain et citées par les professionnels sont plus globales et multiples : viols 
et violences sexuelles, grossesses non désirées, méconnaissance du corps, sexisme, homophobie, méconnaissance des 
stƌuĐtuƌes ƌessouƌĐes, pƌostitutioŶ et ŵiĐhetoŶŶage… 
 
Sur la période du CL“Ϯ, l͛aĐtiǀitĠ au CPEF s͛est ŶetteŵeŶt dĠǀeloppĠe aǀeĐ : une augmentation des consultations 
infirmières (1253 en 2012 à 2736 en 2017), une augmentation des entretiens pré-IVG (de 98 en 2012 à 187 en 2017), 
une augmentation des IVG médicamenteuses (37 en 2016 à 167 en 2017). Cette augmentation est liée à un 
renforcement des moyens pour répondre à des besoins importants, mais aussi aux nombreuses actions dans les 
établissements scolaires qui font connaitre le CPEF aux jeunes. 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛analyse des besoins, des inégalités sociales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : améliorer la santé sexuelle de la population, avec 3 objectifs 
spécifiques :  
- promouvoir la santé sexuelle, avec une approche globale et positive, en particulier en direction des jeunes ; 
- améliorer le parcours de santé ; 
- réduire les grossesses non prévues et non désirées. 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. Animer des ateliers de prévention auprès des jeunes : 
Ces ateliers ciblent les jeunes dans les établisseŵeŶts sĐolaiƌes ;Đollğges et lǇĐĠesͿ ŵais aussi daŶs  d͛autƌes stƌuĐtuƌes. 
Ils aďoƌdeŶt diffĠƌeŶtes thĠŵatiƋues eŶ foŶĐtioŶ de l͛âge : relations garçons-filles, connaissance du corps, 
contraception, risques liés à la sexualité, notion de consentement, ƌespeĐt de l͛autƌe, pƌĠǀeŶtioŶ des ǀioleŶĐes et des 
disĐƌiŵiŶatioŶs, pƌĠǀeŶtioŶ de l͛hoŵophoďie… 
Ces actions peuvent aussi prendre la forme de forums dans des établissements scolaires : forums qui visent à présenter 
le CPEF afin de faciliter la venue des jeunes dans cette structure ressource. 
 

2. AŶiŵeƌ des atelieƌs de pƌĠveŶtioŶ aupƌğs d’adultes :  
Ces ateliers touchent essentiellement des femmes dans des associations ou des centres sociaux (Maisons Pour Tous). 
Ils pƌeŶŶeŶt la foƌŵe de gƌoupes d͛ĠĐhaŶge, pouƌ faǀoƌiseƌ la paƌole et faiƌe ĐoŶŶaitƌe les stƌuĐtuƌes ƌessouƌĐes. Il s͛agit 
globalement des mêmes thématiques que les jeunes, avec un accent sur la prévention des violences notamment. 
 

3. Proposer des sessions de sensibilisation/formation auprès des professioŶŶels de l’EduĐatioŶ NatioŶale :  
Il s͛agit de seŶsiďiliseƌ les ĠƋuipes pĠdagogiƋues des ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes. C͛est l͛oĐĐasioŶ de disĐuteƌ de situatioŶs 
pƌoďlĠŵatiƋues, de ƌĠaliseƌ uŶe aŶalǇse de pƌatiƋues et d͛Ġǀalueƌ les ďesoiŶs eŶ ĐoŶtiŶu. 
 

4. Favoriseƌ l’aĐĐğs au dĠpistage et au diagŶostiĐ des IST :  
Lien avec diverses structures pour faire connaitre les lieux ressources en terme de dépistage et de diagnostic des IST. 
Actions ponctuelles hors les murs avec offre de dépistage par TROD pour le VIH, afin de cibler des populations 
ĠloigŶĠes du sǇstğŵe de saŶtĠ. “outieŶ d͛assoĐiatioŶs Ƌui pƌoposeŶt Đe tǇpe d͛aĐtioŶs. 
 

5. AugŵeŶteƌ l’offƌe de soiŶs eŶ teƌŵe d’IVG :  
EŶ plus de l͛IVG ŵĠdiĐaŵeŶteuse, le CPEF pƌopose depuis ϮϬϭϴ uŶe offƌe d͛IVG paƌ aspiƌatioŶ. Celle-ci est réalisée par 
uŶe ĠƋuipe de ϯ pƌofessioŶŶelles ;ŵĠdeĐiŶ, iŶfiƌŵiğƌe et ĐoŶseillğƌe ĐoŶjugaleͿ, ϭ ŵatiŶĠe paƌ seŵaiŶe. Il s͛agira dans 
les pƌoĐhaiŶes aŶŶĠes d͛augŵeŶteƌ pƌogƌessiǀeŵeŶt Đette offƌe. 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌant le calendrier :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 
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Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé  CDPS, PMI Mobilisation des ressources 

Social  

Association La Main Tendue, Maison 
Pour Tous, autres centres accueillant un 
public précaire : Centre de Stabilisation 
(adultes et familles), Fabrique de 
Mouvements (jeunes) 

Mobilisation des ressources 

Emploi/Insertion  
Mission Locale, Point Information 
Jeunesse 

Mobilisation des ressources 

Education  
Education Nationale (collèges et lycées) Analyse des besoins, mobilisation des 

ressources 

Logement  
Résidences étudiantes, Foyer de Jeunes 
Travailleurs 

Mobilisation des ressources 

Autres  
Associations SIS animation et autres 
associations locales 

GestioŶ de l͛aĐtioŶ 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Modalités de partenariat, nombre de réunions avec les partenaires 
Nombre de professionnels formés pour IVG 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  Noŵďƌe d͛atelieƌs de pƌĠǀeŶtioŶ : par type de structure et par type de public 
(jeunes, adultes) 
Nombre de sessions de formations : par type de structure 
Noŵďƌe d͛aĐtioŶs T‘OD : par type de public 
Noŵďƌe d͛eŶtƌetieŶs CPEF ;ĐoŶtƌaĐeptioŶ/IVG/I“TͿ 
Nombre de « vacations IVG »   

Indicateurs de résultats :  Nombre de personnes touchées par les actions de prévention : par type de 
structure et par type de public (jeunes, adultes) 
Nombre de professionnels formés  
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Nombre de personnes ayant bénéficié de TROD : profil 
Nombre de personnes orientées suite TROD 
Noŵďƌe d͛IVG ƌĠalisĠes ;ŵĠdiĐaŵeŶteuse et paƌ aspiƌatioŶͿ, pƌofil des 
femmes, délai de RDV  

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Monitoring régulier des actions : taďleau eǆĐel… 
“uiǀi de l͛aĐtiǀitĠ au CeŶtƌe MuŶiĐipal de “aŶtĠ pouƌ les IVG, statistiƋues du 
CPEF 
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Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé et Réduction des risques (axe A3) 

INTITULE DE L’ACTION : Consommations à risque et conduites addictives 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : CeŶtƌe de “oiŶs, d͛AĐĐoŵpagŶeŵeŶt et de Prévention en Addictologie (CSAPA, DSP) et 
service Prévention Education à la Santé (PES, DSP) 

DUREE DE L’ACTION : ϱ aŶs, duƌĠe du CLSϯ 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                   Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
Le tabac constitue la première cause de mortalité évitable (73 000 décès par an), de mortalité précoce (avant 65 ans), 
de mortalité par cancer (45 000 décès par an) et de mortalité par maladies cardiovasculaires (16 500 décès par an). La 
ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs, de paƌ la pƌĠĐaƌitĠ de sa populatioŶ et les Ŷoŵďƌeuǆ iŶdiĐateuƌs soĐiauǆ dĠfaǀoƌaďles, est 
particulièrement concernée par ce problème de santé publique. Le tabagisme y constitue le reflet des inégalités sociales 
de santé qui la caractérisent. 
La Direction de la Santé Publique ainsi que les acteurs locaux agissent depuis de nombreuses années dans ce champ et 
souhaitent reŶfoƌĐeƌ leuƌ aĐtioŶ pouƌ ƌĠduiƌe l͛iŵpaĐt ŶĠfaste du taďagisŵe suƌ la saŶtĠ des haďitaŶts. Mais ĠgaleŵeŶt 
dans le champ des addictions de façon générale. 
 
Bilan CLS2 : le service PES et le CSAPA, interviennent sur cette thématique depuis plusieurs années (Fiche Action n°10 
dans le CLS2). Ces interventions comportent :  
- des aĐtioŶs de pƌĠǀeŶtioŶ, ĐiďlaŶt pƌioƌitaiƌeŵeŶt la populatioŶ jeuŶe, pouƌ pƌĠǀeŶiƌ la suƌǀeŶue d͛addiĐtioŶs : elles 
ont lieu en établissements scolaires (collèges et lycées), mais aussi au seiŶ d͛autƌes stƌuĐtuƌes accueillant un public 
jeune et adulte vulnérable (Mission Locale) ; 
- uŶe offƌe gloďale au seiŶ du Csapa pouƌ soigŶeƌ et aĐĐoŵpagŶeƌ les peƌsoŶŶes eŶ situatioŶ d͛addiĐtioŶ : uŶe 
consultation entourage a ainsi été mise en place, à destiŶatioŶ de l'eŶtouƌage de ĐoŶsoŵŵateuƌs de suďstaŶĐes 
psychoactives, en lien avec les professionnels de la Ville. Des ateliers sont également proposés aux patients afin de les 
soutenir dans leur parcours de soins. 
- le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶ paƌteŶaƌiat avec Aurore : une permanence du CAARUD a été mise en place au sein du CMS, 2h 
par semaine. L'éducateur, seul personnel du CARRUD d'Aubervilliers ne peut pas toujours assurer cette permanence 
mais est en lien avec l'équipe du CSAPA et fait des points de synthèse avec le médecin. Le CSAPA peut solliciter la 
Communauté Thérapeutique pour des projets de prise en charge des patients accompagnés, et propose le suivi au 
CSAPA aux résidents de la CT ainsi que la participation aux ateliers mis en place.  
- une sensibilisation des professionnels municipaux : en 2017, le CSAPA a réalisé une journée de sensibilisation sur le 
repérage précoce des problématiques addictives et les protocoles mis en place par la DRH. Cette journée a été 
organisée en partenariat avec les services de prévention des risques psychosociaux de la DRH.  
 
Au vu des éléments développés dans le Diagnostic Local de Santé et le cadre stratégique, des problématiques repérées 
sur le terrain et des besoins exprimés par le public cible et les partenaires, voici les éléments de diagnostic qui justifient 
la poursuite de ces actions :  
 
ϭ. les jeuŶes d͛Auďeƌǀillieƌs soŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt eǆposĠs à ĐeƌtaiŶs pƌoduits à ƌisƋue et auǆ Ŷouǀeauǆ outils 
numériques qui provoquent des phénomènes de dépendance importants :  
- ĐoŶsoŵŵatioŶ ĠpisodiƋue ŵassiǀe d͛alĐool ou ďiŶge dƌiŶkiŶg ;  
- consommation régulière de chicha, produit souvent considéré à tort par les jeunes comme non nocif pour leur santé ; 
- ĐoŶsoŵŵatioŶ iŵpoƌtaŶte de  ĐaŶŶaďis, faĐilitĠe paƌ la pƌĠseŶĐe d͛uŶ tƌafiĐ loĐal iŵpoƌtaŶt ;  
- eǆpositioŶ ŵassiǀe auǆ ĠĐƌaŶs ;jeuǆ ǀidĠos, ƌĠseauǆ soĐiauǆ et poƌŶogƌaphieͿ aǀeĐ ƌisƋues d͛isoleŵeŶt soĐial, 
conséquences sur la scolarisation et impact parfois grave sur la santé mentale. 
Les ƌĠsultats d͛uŶe eŶƋuġte ƌĠalisĠe au Ŷiǀeau ŶatioŶal ƌĠǀğleŶt des ĐoŵpoƌteŵeŶts addiĐtifs paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
ƌĠpaŶdus Đhez les jeuŶes ;ϭϰ-Ϯϰ aŶsͿ, ŵalgƌĠ uŶe assez ďoŶŶe ĐoŶŶaissaŶĐe des ƌisƋues et des daŶgeƌs eŶĐourus.  
 
Ϯ. la populatioŶ alďeƌtiǀillaƌieŶŶe ;jeuŶe et ŵoiŶs jeuŶeͿ est paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ĐoŶfƌoŶtĠe auǆ pƌoďlğŵes d͛addiĐtioŶs :  
- la pƌĠǀaleŶĐe de la ĐoŶsoŵŵatioŶ de taďaĐ et d͛alĐool est ĠleǀĠe : il s͛agit de la ŵajoƌitĠ des pƌises eŶ Đhaƌge ƌĠalisĠes 
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au CSAPA ; 
- la fréquence des polyconsommations augmente ; 
- l͛iŵpaĐt suƌ la saŶtĠ ŵeŶtale, le ŵilieu pƌofessioŶŶel et faŵilial est ŵajeuƌ 
- la proximité avec des lieux de deal  
- le manque d'actions de prévention et d'information 
- le manque de personnel dans les lieux ressources tel que le CSAPA 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? , la population albertivillarienne, de par sa précarité, est touchée par les inégalités sociales de santé 
aǀeĐ des pƌoďlĠŵatiƋues d͛addiĐtioŶ plus foƌtes, uŶ aĐĐğs plus diffiĐile auǆ soiŶs, uŶ ƌeĐouƌs effeĐtif ŵoiŶdƌe, uŶ suiǀi 
plus difficile et une prise en charge plus complexe 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
Objectif stratégique auquel se réfêre l’aĐtioŶ : pƌĠveŶiƌ et ŵieuǆ pƌeŶdƌe eŶ Đhaƌge les ĐoŶsoŵŵatioŶs à ƌisƋue et 
les addictions (avec et sans produit) 
Objectifs spécifiques :  
1. Chez les jeunes : pƌĠǀeŶiƌ l͛eŶtƌĠe daŶs les pƌatiƋues addiĐtiǀes et les ĐoŶsoŵŵatioŶs à ƌisƋue  
2. Mieux accompagner les personnes avec une problématique addictive, en prenant en compte leurs savoirs et leurs 
compétences 
3. Améliorer l'orientation et le recours aux soins  
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. Projet Tabac : réduire la prévalence du tabagisme via 2 objectifs spécifiques : prévenir l'entrée des jeunes 

daŶs le taďagisŵe et aideƌ les fuŵeuƌs à s’aƌƌġteƌ de fuŵeƌ :  

- ŵettƌe eŶ œuǀƌe uŶ pƌogƌaŵŵe de dĠǀeloppeŵeŶt des CoŵpĠteŶĐes PsǇĐho“oĐiales daŶs uŶ Đollğge,  
- animer des ateliers de prévention ciblant des jeunes hors milieu scolaire,  

- animer des ateliers sur le sevrage tabagique dans des structures accueillant un public précaire, couplés à une 
offre de consultation hors les murs 

- former les professionnels habilités à accompagner le sevrage et à prescrire des substituts nicotiniques. 
 

2. Poursuivre les ateliers pour les personnes suivies au CSAPA, avec une approche participative : groupes de 
parole, ateliers méditation, ateliers à médiation artistique (photo, théatre, vidéo). Ces ateliers sont animés par 
les professionnels du CSAPA et un Patient Expert 

  
3. DĠveloppeƌ l’offƌe du CSAPA aveĐ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe CoŶsultatioŶ JeuŶes CoŶsoŵŵateuƌs dans la 

continuité de la consultation entourage déjà en place depuis 2016. 
 

4. Relayer la campagne nationale « Mois Sans Tabac » pouƌ aŵĠlioƌeƌ l͛aĐĐğs auǆ dispositifs d͛aide à l͛aƌƌġt du 
tabac : oƌgaŶisatioŶ d͛aĐtioŶs daŶs les stƌuĐtuƌes de soiŶs et hoƌs les ŵuƌs. 

 
5. Proposer des sessions de formation pour les professionnels du secteur médico-social : pour sensibiliser sur la 

question des addictions et in fine améliorer l'orientation et le recours aux soins. 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  
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DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  

Actions 1 et 2 déjà en cours, poursuite sur la 
durée du CLS3  
Action 3 en attente  
Action 4 en octobre et novembre 
Action 5, à prévoir pour 2019 ou 2020  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) x 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles 

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés 

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ x  

Réorientation des services de 
santé 

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION :  

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé   
Association Aurore 
PMI 

Mobilisation des ressources 

Social  
Résidences étudiantes, Foyer Jeunes 
Travailleurs, Foyers de Travailleurs 
Migrants 

Mobilisation des ressources 

Emploi/Insertion  
Mission Locale, Point Information 
Jeunesse 

Mobilisation des ressources 

Education  
Education Nationale : établissements 
scolaires (collèges et lycées) 

Mobilisation des ressources 

 

La problématique de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non ☐  

 

PARTICIPATION 
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Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  

PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs ☐ Participation 

à l'organisation de l'action x Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Partenaires sollicités et associés, réunions, Copil et Cotech / modalités de 
partenariat 
Formation des professionnels sur les CPS 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  Noŵďƌe d͛atelieƌs Ġlğǀes et paƌeŶts, Ŷoŵďƌe d͛heuƌes d͛aŶiŵatioŶ, ĐoŶteŶu 
du programme CPS, outils utilisés 
Noŵďƌe et tǇpe d͛atelieƌs C“APA pƌoposĠs 
Mise en place de la CJC  
Noŵďƌe d͛aĐtioŶs Mois “aŶs TaďaĐ 
Nombre de sessions de formation pour les professionnels, structures 
concernées, contenu des formations 

Indicateurs de résultats :  Nombre de personnes touchées par les différentes actions  
Noŵďƌe de Đlasses et d͛Ġlğǀes touĐhĠs, aŵĠlioƌatioŶ des CP“ 
Nombre de personnes vues en consultations CJC 
Nombre de professionnels sensibilisés / formés 
Nombre de fumeurs ayant tenté un sevrage, proportion ayant réussi un 
seǀƌage de plus d͛uŶ ŵois.. 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Monitoring régulier des actions via fichier excel 
Questionnaires de satisfaction 
Dossiers de tabacologie 
Focus groupes 
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Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé et Réduction des risques (axe A3) 
 

INTITULE DE L’ACTION : Programme Local Nutrition Santé 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé (DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x 

Début : 2018                  Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
Eléments diagnostiques :  
En 2016/2017, uŶe Ġtude ƌĠalisĠe paƌ l͛OL“ s͛est iŶtĠƌessĠe au poids des Ġlğǀes de CMϮ à Auďeƌǀillieƌs : des données 
ont été transmises pour 730 élèves sur les 1898 scolarisés en CM2 (12 écoles sur 19 ont participé). Les résultats sont 
iŶƋuiĠtaŶts aǀeĐ des Đhiffƌes ďieŶ plus ĠleǀĠs Ƌu͛au Ŷiǀeau ŶatioŶal : une prévalence de 30% pour le surpoids et de 9% 
pouƌ l͛oďĠsitĠ.  
 
Sur le terrain, les constats sont les suivants :  
- les pƌoďlĠŵatiƋues du suƌpoids et de l͛oďĠsitĠ et les thĠŵatiƋues liĠes à l͛aliŵeŶtatioŶ foŶt laƌgeŵeŶt ĠĐho aupƌğs de 
l͛eŶseŵďle des paƌteŶaiƌes : ils ideŶtifieŶt uŶ ďesoiŶ iŵpoƌtaŶt et sollicitent le PLNS pour mener des actions auprès de 
leur public (surtout les enfants et les parents) et des professionnels en contact avec ce public. 
Des sollicitations pour mener des actions auprès de divers publics (personnes âgées, personnes en situation de 
pƌĠĐaƌitĠ, paƌeŶts/eŶfaŶts…Ϳ oŶt ĠgaleŵeŶt ĠtĠ eǆpƌiŵĠes.  
 
Bilan CLS2 : 
Le Pƌogƌaŵŵe LoĐal NutƌitioŶ “aŶtĠ, pƌogƌaŵŵe d͛ĠduĐatioŶ ŶutƌitioŶŶelle Ƌui ǀise à ƌĠduiƌe les pƌoďlĠŵatiƋues de 
suƌpoids et d͛oďĠsitĠ, est ŶĠ à Auďeƌǀillieƌs eŶ ϮϬϬϵ et les aĐtioŶs se soŶt ƌeŶfoƌĐĠes au Đouƌs du CL“Ϯ. Ce pƌogƌaŵŵe a 
mis en place des actions avec de nombreux partenaires :  
 
 Auprès des professionnels de la petite enfance 
- Formation des professionnels du service de la restauration scolaire (ATSEM): deux sessions de formation ont été 
ƌĠalisĠes eŶ ϮϬϭϲ et eŶ ϮϬϭϳ aupƌğs des AT“EM. L͛oďjeĐtif ĠtaŶt de les seŶsiďiliseƌ à l͛ĠƋuiliďƌe aliŵeŶtaiƌe et auǆ pƌises 
alimentaires des enfants. Cette FoƌŵatioŶ a aďouti pouƌ ĐeƌtaiŶes à la ŵise eŶ plaĐe d͛aĐtioŶs au sein même des 
établissements dans lesquels les ATSEMS travaillent.  
- “eŶsiďilisatioŶ des assistaŶtes ŵateƌŶelles du ‘elais d͛AssistaŶtes MateƌŶelles (RAM-service ville) : un cycle de trois 
sĠaŶĐes eŶ ϮϬϭϯ, ϮϬϭϰ suƌ l͛ĠƋuiliďƌe aliŵeŶtaiƌe, la diǀeƌsifiĐation et les problématiques nutritionnelles rencontrées 
par chaque AM a été réalisé.  
-“eŶsiďilisatioŶ des ĠduĐatƌiĐes, aŶiŵatƌiĐes au seiŶ des ĠtaďlisseŵeŶts d͛aĐĐueil du jeuŶe eŶfaŶt ;ĐƌğĐheͿ. Ces 
établissements sont aussi des lieux où des ateliers de sensibilisation à destination des parents sont réalisés. 
 Aupƌğs des aĐteuƌs de l͛ĠduĐatioŶ ŶatioŶale, de la ŵateƌŶelle au lǇĐĠe 
Interventions au sein de divers établissements scolaires (maternelle, primaire, collège et lycée) ont déjà été réalisées. 
Ateliers de sensibilisation en mobilisant les enseignants. 
Environ 5500 enfants ont été touchés  
 Auprès des MaisoŶs de l͛eŶfaŶĐe ;ĐeŶtƌe de loisiƌsͿ  
“eŶsiďiliseƌ dğs le plus jeuŶe âge est uŶ des oďjeĐtifs du PLN“. C͛est eŶ lieŶ aǀeĐ Đet oďjeĐtif Ƌue nous sommes 
iŶteƌǀeŶues ƌĠguliğƌeŵeŶt aupƌğs des eŶfaŶts des MaisoŶs de l͛eŶfaŶĐe autouƌ de l͛ĠƋuiliďƌe aliŵeŶtaiƌe, la 
ĐoŶŶaissaŶĐe des gƌoupes d͛aliŵeŶts, le petit-déjeuner, le goûter et autour des 5 sens. Ces actions de sensibilisations 
ont touchés uniquement les enfants et les animateurs présents. 
UŶe aĐtioŶ ludiƋue la fġte des fƌuits et lĠguŵes fƌais ;fƌaiĐh͛faŶtaisǇͿ a ĠtĠ oƌgaŶisĠe eŶ iŵpliƋuaŶt la ƌespoŶsaďle de 
service des centres de loisirs. (plus de 500 enfants ont été touchés). 
PUBLIC ADULTE :  

 Auprès des parents : puďliĐ touĐhĠ au tƌaǀeƌs d͛atelieƌs pƌoposĠs daŶs les stƌuĐtuƌes suiǀaŶtes : les deux centres 
sociaux / « Maison pour tous » (Berty ALBRECHT et ROSER), la Maison des pratiques et du bien-être devenue Fabrique 
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de Santé, les médiathèques et les centres de loisirs. Ces ateliers touchent uniquement les parents et plus 
spécifiquement les mères de famille. 
 Le grand public : d͛autƌes atelieƌs soŶt à destiŶatioŶ d͛uŶ puďliĐ en situation de vulnérabilité comme les adultes 
handicapés psychiques et moteurs hébergés en ESATou les adultes migrants hébergés en FTM ;  

Les personnes âgées ne sont pas oubliés avec la réalisation des plusieurs séances.  

 
Tous ces éléments diagnostiques conduisent à poursuivre ce programme, avec de nouveaux partenaires, de nouveaux 
publics cibles, un nouveau projet de la Cpam (Retrouve Ton Cap) et en renforçant encore la démarche transversale. 
 

 
Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x 

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : diŵiŶueƌ l͛iŶĐideŶĐe et la pƌĠǀaleŶĐe du suƌpoids et de l͛oďĠsitĠ daŶs la 
population, en ciblant prioritairement les enfants dès le plus jeune âge. 
 
Objectifs spécifiques :  
- promouvoir une éducation nutritionnelle (alimentation équilibrée et activité physique): objectifs opérationnels 1 et 2 
- faciliter le parcours de soins : objectif opérationnel 3 
- renforcer la démarche transversale, partenariale et pluridisciplinaire : OO 4  
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. Animer des ateliers de promotion de la saŶtĠ autouƌ de l’ĠduĐatioŶ ŶutƌitioŶŶelle : 
Ces ateliers se poursuivent avec le même format que les années précédentes en tenant compte des besoins et des 
demandes des partenaires. Ils ciblent prioritairement le public jeune au travers d͛iŶteƌǀeŶtioŶs daŶs les ĠtaďlisseŵeŶts 
sĐolaiƌes et les MaisoŶs de l͛EŶfaŶĐe ŶotaŵŵeŶt. 
D͛autƌes atelieƌs ĐiďlaŶt les paƌeŶts oŶt pouƌ oďjeĐtif d͛aĐĐoŵpagŶeƌ Đes deƌŶieƌs daŶs leuƌ ƌôle d͛« éducateur » et de 
développer leurs connaissances et savoir faire dans le domaine de la nutrition. En effet, pour une prévention efficace 
dès le plus jeune âge, il est nécessaire de renforcer les compétences familiales, les parents étant des modèles de 
comportements pour leurs enfants.  
Des ateliers à destination conjointement des parents et enfants sont à développer. 
 

2. Organiser des séances de formation auprès des professionnels : 
En sus de ce qui a déjà été mis en place avec les ATSEM et les assistantes maternelles : 
Proposer à nouveau un cycle de formation auprès des Atsems (non coordinatrice) 
Une sensibilisation auprès des professionnels de la petite enfance (crèches, Assistantes maternelles) 
Développer la formation auprès des animateurs et directeurs des centres de loisirs.        
 

3. Faciliter le parcours de santé pour améliorer la prise en charge des enfants en surpoids ou obèses :  

L͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ « retrouve ton cap » propose aux enfants de 3 à 8 ans à risque de surpoids/obésité une prise en 
charge précoce et pluridisciplinaire (diététique, psychologique et d'activité physique), adaptée à leurs besoins et à ceux 
de leuƌ faŵille. Cette pƌise eŶ Đhaƌge est pƌesĐƌite paƌ le ŵĠdeĐiŶ Ƌui suit l͛eŶfaŶt : médecin généraliste, pédiatre, ou 
médecin de PMI. Elle est ŵise eŶ œuǀƌe paƌ des pƌofessioŶŶels de saŶtĠ, diĠtĠtiĐieŶŶe, psychologue appartenant à des 



70 
 

stƌuĐtuƌes sĠleĐtioŶŶĠes spĠĐifiƋueŵeŶt pouƌ Đette eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ. A Auďeƌǀillieƌs, le CM“ s͛est poƌtĠ ĐaŶdidat pouƌ 
Đette eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ jusƋu͛à fiŶ ϮϬϭϵ. Le PLN“ soutieŶt et s͛iŶsĐƌit eŶ ŵaƌge de Đette eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ eŶ 
développant des ateliers activité physique et un cycle de séances de sensibilisation nutritionnelles parents/enfants.  

4. Développer le réseau de partenaires et la réflexion au sein du groupe de travail «  problématiques 
nutritionnelles » : 

Ce groupe de travail a pouƌ ŵissioŶ d͛ġtƌe foƌĐe de pƌopositioŶ gƌâĐe auǆ ŵultiples paƌteŶaiƌes de diffĠƌeŶts seĐteuƌs. Il 
permet ainsi de dĠǀeloppeƌ des aĐtioŶs eŶgageaŶt à la fois les aĐteuƌs du soĐial, de l͛ĠduĐatioŶ ŶatioŶale, de la saŶtĠ, 
de la petite enfance, des centres de loisirs maternelles et primaires, du sport et ceux des maisons pour tous (centres 
sociaux).  
 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action déjà en cours qui se poursuit durant le 
CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) xUtilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x 

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE  

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐ 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION  

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, mobilisation 
ressources) 
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Santé (exemples)  
Les professionnels de santé du CMS 
Les infirmières scolaires 
Les médecins libéraux 

Mobilisation 
ressources 

Social  
Les professionnels des maisons pour 
tous  

Mobilisation 
ressources 

Education  

Les professionnels des maternelles, 
primaires, collèges et lycées 
Les centres de loisirs maternels et 
primaires 

Mobilisation 
ressources 

Environnement  
Plaine commune et le service urbanisme Mobilisation 

ressources 

Autres  
Service de la restauration scolaire Mobilisation 

ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐X  Non ☐  

 

PARTICIPATION  

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non ☐X  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  
PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs ☐ Participation 

à l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶt l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  
La relation partenariale avec les structures a été fructueuse. Aujouƌd͛hui, le PLN“ est ĐoŶŶu et Ŷous soŵŵes solliĐitĠes 
pouƌ ŵettƌe eŶ plaĐe des atelieƌs ou des ĐǇĐles autouƌ de l͛ĠduĐatioŶ ŶutƌitioŶŶelle. Nous soŵŵes aujouƌd͛hui 
reconnues et en capacité de mener des actions annuelles et pluriannuelles au sein de certains établissements scolaires.  
Paƌ ailleuƌs, Ŷoŵďƌe de paƌteŶaiƌes soŶt aujouƌd͛hui autoŶoŵes pouƌ oƌgaŶiseƌ à leuƌ touƌ Đes sĠaŶĐes. Nous pouǀoŶs 
intervenir en appui ou délivrer certaines informations plus précises. 
 

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  
Difficulté à mobiliser les parents ; le turn over de la population ne permet pas un travail sur le long terme 
PƌĠĐaƌitĠ Ƌui liŵite les Đhoiǆ eŶ ŵatiğƌe d͛aliŵeŶtatioŶ   
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT  

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Moyen humain, implication, mobilisation, nombre de partenaire et 
paƌtiĐipatioŶ, Ŷoŵďƌe de ĐƌĠatioŶ d͛outil, ƋualitĠ et ĐoŵpƌĠheŶsioŶ des 
programmes  
 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Noŵďƌe d͛atelieƌs paƌ tǇpe de puďliĐ 
Nombre de groupe de travail 
Nombre de réunions, Nombre de séances, nombre de formation 
Noŵďƌe d͛aĐtioŶ Đo-menée 

Indicateurs de résultats4 :  Noŵďƌe d͛eŶfaŶts touĐhĠs 
Nombre de professionnels formés 
Noŵďƌe d͛aĐtioŶs poƌtĠes paƌ les pƌofessioŶŶels 
% de satisfaction des usagers 
% de satisfaction des professionnels formés 
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MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Questionnaire de satisfaction 
Questionnaire aux parents sur les habitudes alimentaires 
Questionnaires aux enfants 

Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé et Réduction des risques (axe A3) 

INTITULE DE L’ACTION : Sport-Santé à Aubervilliers 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé (DSP) et Direction des sports 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début :  2018             Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
La ĐoŶtƌiďutioŶ des AĐtiǀitĠs PhǇsiƋues et “poƌtiǀes ;AP“Ϳ et AdaptĠes ;APAͿ au ŵaiŶtieŶ ou à l͛aŵĠlioƌatioŶ de 
la saŶtĠ des populatioŶs Ŷ͛est plus à dĠŵoŶtƌeƌ. PƌatiƋueƌ régulièrement une APS/APA permet en effet de 
lutteƌ ĐoŶtƌe la sĠdeŶtaƌitĠ, pƌĠǀeŶiƌ les ƌisƋues de ŵaladie et paƌtiĐipeƌ à l͛aŵĠlioƌatioŶ de la saŶtĠ eŶ Đas de 
ŵaladie ĐhƌoŶiƋue, d͛aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ et la duƌĠe de ǀie. L͛iŵpaĐt de l͛aĐtiǀitĠ phǇsiƋue eŶ tant que vecteur 
de lien social, de bien-ġtƌe et d͛autoŶoŵie est ĠgaleŵeŶt ĐoŶsidĠƌaďle. 
 
MalgƌĠ la ǀitalitĠ d͛Auďeƌǀillieƌs daŶs le doŵaiŶe de la pƌatiƋue spoƌtiǀe à tƌaǀeƌs soŶ seƌǀiĐe ŵuŶiĐipal des 
sports et son tissu associatif, une partie de la population (notamment les plus vulnérables) reste très éloignée 
des AP“. L͛eǆpliĐatioŶ se tƌouǀe eŶ paƌtie liĠe à des fƌeiŶs Đultuƌels, fiŶaŶĐieƌs, stƌuĐtuƌels doŶt  la satuƌatioŶ 
des équipements sportifs. Parallèlement, la pratique sportive des femmes est socialement très différenciée : 
dans les quartiers populaires, elles font  moins de sport que les  hommes, il est donc nécessaire de les 
encourager à pratiquer. 
Concernant les APA et la mise en place locale du sport sur ordonnance, les habitants sont particulièrement 
touchés par les maladies et les facteurs de risques cardio-vasculaires : 2,4 fois plus d'HTA en ALD sur la ville 
qu'en France entière, 2 fois plus de diabète, 1,4 fois plus d'accidents vasculaires cérébraux invalidants. Le lien 
entre facteurs de risque cardio-vasculaires et précarité est connu et le recours aux installations sportives ou 
aux clubs est plus faible chez les personnes en vulnérabilité. Une fois touchées les personnes sont victimes 
d͛uŶe douďle peiŶe : uŶ Ġtat de saŶtĠ dĠgƌadĠ et uŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt dĠfaǀoƌaďle à l͛aŵĠlioƌatioŶ de Đelui-ci. 
EŶfiŶ, la ƋuestioŶ du suƌpoids et de l͛oďĠsitĠ ŶotaŵŵeŶt Đhez les eŶfaŶts est ĠgaleŵeŶt pƌĠoĐĐupaŶte suƌ 
notre territoire. Bien que les chiffres en notre possession soient limités, un recueil de données mené en 2016-
ϮϬϭϳ eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ les iŶfiƌŵiğƌes sĐolaiƌes de l͛EduĐatioŶ NatioŶale souligŶe daŶs uŶ ĠĐhaŶtilloŶ de ϳϯϬ 
Ġlğǀes sĐolaƌisĠs eŶ CMϮ, uŶe pƌĠǀaleŶĐe de ϯϬ% de suƌpoids  et ϵ% d͛oďĠsitĠ. Les doŶŶĠes oďseƌǀĠes à 
Aubervilliers sont cohérentes avec les études réalisées à plus grande échelle : une population très marquée par 
des situatioŶs soĐiales dĠgƌadĠes eŶtƌaiŶaŶt des tauǆ de suƌpoids et d͛oďĠsitĠ tƌğs iŵpoƌtaŶts. UŶ eŶfaŶt eŶ 
surpoids pouvant avoir des difficultés à pratiquer une activité physique, développer un problème de santé et se 
sentir mal dans son corps et avoir une mauvaise image de soi, il est apparu pertinent de mettre en place une 
activité à destination de ce public, qui comportera une prise en charge plus globale dont le sport Ŷe seƌa Ƌu͛uŶ 
des piliers. 
DeǀaŶt Đes ĐoŶstats et suite à la deŵaŶde d͛haďitaŶts des QPV et de l͛iŶtĠƌġt des pƌofessioŶŶels loĐauǆ, la 
Direction de la Santé Publique et la Direction des sports se sont donc lancées dans cette  action commune de 
Sport-Santé en 2014.  
La pĠƌiode du CL“ Ϯ auƌa ĠtĠ ŵaƌƋuĠe paƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe de Đette Ŷouǀelle dǇŶaŵiƋue, aǀeĐ pouƌ uŶe paƌt, la 
ŵise eŶ plaĐe du dispositif spoƌt suƌ oƌdoŶŶaŶĐe Ƌui a ǀu soŶ ĐoŶteŶu se dĠǀeloppeƌ ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt. D͛uŶe 
prescription médicale réduite aux ŵĠdeĐiŶs du CM“, s͛est ƌajoutĠe la paƌtiĐipatioŶ à Đette aĐtioŶ  de ϱ 
médecins libéraux ; de l͛offƌe de deuǆ APA pouƌ les pƌatiƋuaŶts à soŶ dĠŵaƌƌage eŶ ϮϬϭϱ, eǆisteŶt eŶ ϮϬϭϴ ϰ 
atelieƌs diǀeƌsifiĠs eŶ teƌŵes d͛aĐtiǀitĠs. Plus de Ϯϰϱ oƌdoŶŶaŶĐes dĠliǀƌĠes en 3 ans  (janvier 2015-janvier 
2018), une moyenne de 110 ateliers par an, et une cinquantaine de pratiquants réguliers par année.  

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  
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Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commun 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les 
inégalités sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ 

Mise eŶ œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : favoriser la pratique d͛aĐtiǀitĠs phǇsiƋues, eŶ ĐiďlaŶt spĠĐifiƋueŵeŶt les 
personnes éloignées des dispositifs et celles atteintes de pathologies chroniques. 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. Maintenir et développer les APS dans les QPV : mise en place à minima de 3 ateliers / semaine à destination 
de personnes éloignées de toute activité physique, en encourageant spécifiquement les femmes à pratiquer. 

 
2. Maintenir et développer le dispositif « Sport sur Ordonnance » eŶ s͛appuǇaŶt suƌ uŶ paƌteŶaƌiat foƌt eŶtƌe la 

Direction de la Santé Publique, la  Direction des sports et  les médecins libéraux. Inciter de nouveaux médecins 
liďĠƌauǆ du teƌƌitoiƌe à ƌeŶtƌeƌ daŶs le dispositif et dĠǀeloppeƌ les atelieƌs  d͛APA pƌoposĠs auǆ peƌsoŶŶes 
incluses dans le dispositif.  

 
3. Développer une APA auprès des enfants en surpoids ou en obésité résidant en QPV : mise en place de façon 

eǆpĠƌiŵeŶtale d͛uŶ atelieƌ heďdoŵadaiƌe d͛aĐtiǀitĠ phǇsiƋue  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
territoriales de santé repérées daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  
Actions 1 et 2 déjà en cours : poursuite durant 
le CLS3 
Action 3 : mise en place durant le CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social ☐ Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 
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Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x  

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé  
Maison de Santé Pluridisciplinaire du 
Landy, médecins libéraux de la ville, 
association Génération Diabète 93 

Mobilisation ressources 

Education  Education nationale Mobilisation ressources 

Aménagement du territoire  Agenda 21  

Politique de la ville  Centres sociaux  

Autres  
Direction des sports Analyse des besoins, organisation et 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation des ressources 

 

La problématique de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains mobilisés : teŵps de tƌaǀail et Ŷoŵďƌe d͛ĠduĐateuƌs 
sportifs, temps de travail des professionnels de la DSP)  
Moyens matériels : mise à disposition et utilisation des équipements sportifs, 
locaux associatifs ou municipaux 
Nature et nombre de formations « sport-santé » réalisés auprès des 
éducateurs sportifs 
Action 2 : Ŷoŵďƌe de ŵĠdeĐiŶs pƌesĐƌipteuƌs, Ŷoŵďƌe d͛oƌdoŶŶaŶĐes 
délivrées 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  ϭ. Noŵďƌe et tǇpes d͛atelieƌs AP“ ƌĠalisĠs 
Ϯ. Noŵďƌe et tǇpes d͛atelieƌs APA 
3. Noŵďƌe et tǇpes d͛atelieƌs APA eŶfaŶts 
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Indicateurs de résultats :  Pour les 3 actions : nombre de participants aux ateliers, assiduité et 
satisfaction des bénéficiaires 
Ϯ. PƌopoƌtioŶ de peƌsoŶŶes aǇaŶt solliĐitĠ l͛ĠduĐateuƌ apƌğs s͛ġtƌe ǀu dĠliǀƌeƌ 
l͛oƌdoŶŶaŶĐe, pƌopoƌtioŶ de peƌsoŶŶes iŶsĐƌites auǆ AP“ apƌğs l͛eŶtƌetieŶ 
iŶitial aǀeĐ l͛ĠduĐateuƌ, Ŷoŵďƌe de « perdus de vue » 
 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Outils de recueil de la participation aux différents ateliers, questionnaire de 
satisfaction 
Ϯ. CaƌŶet  iŶdiǀiduel de suiǀi. Test iŶdiǀiduel à l͛eŶtƌetieŶ iŶitial et à ϭ aŶ de la 
condition physique de la personne (endurance, souplesse, force, équilibre), 
questionnaire « Qualité de vie » (questionnaire généraliste SF-36), outil de 
recueil de données médicales gérées par le médecin coordonnateur. 
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B. Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention 

 B1 : Accès aux droits de santé 
Avec 45,5% de personnes se situant en termes de revenus au-dessous du seuil de pauǀƌetĠ, l͛aĐĐğs effeĐtif auǆ 
droits en santé est une des préoccupations majeures de la collectivité. Si la réforme de la protection maladie 
universelle en 2016 a permis de limiter largement la rupture des droits sociaux liée à des changements de la 
situatioŶ peƌsoŶŶelle, il Ŷ͛eŶ ƌeste pas ŵoiŶs Ƌue des situatioŶs de ŶoŶ ƌeĐouƌs auǆ dƌoits peƌsisteŶt, eŶ 
particulier du fait de la complexité des démarches administratives et des diffiĐultĠs d͛aĐĐğs auǆ dispositifs ;de 
domiciliation en particulier). On estime ainsi que près de 10 ϬϬϬ peƌsoŶŶes suƌ Auďeƌǀillieƌs Ŷ͛oŶt pas les dƌoits 
auǆƋuels ils pouƌƌaieŶt pƌĠteŶdƌe. Cela ĐoŶĐeƌŶe pƌiŶĐipaleŵeŶt les ďĠŶĠfiĐiaiƌes poteŶtiels de l͛Aide Médicale 
d͛Etat et du sǇstğŵe d͛Aide à la CoŵplĠŵeŶtaiƌe “aŶtĠ.  
CoŶĐeƌŶaŶt plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt l͛AME, oŶ peut Ŷoteƌ Ƌue le duƌĐisseŵeŶt et la ĐoŵpleǆitĠ des pƌoĐĠduƌes et 
le problème de plus en plus aigu de la domiciliation engendrent des difficultés d͛aĐĐğs auǆ dƌoits de plus eŶ 
plus fréquentes. Par ailleurs, le recours aux soins est parfois rendu difficile par le refus opposé par quelques 
pƌofessioŶŶels de saŶtĠ de ƌeĐeǀoiƌ les ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛AME.  
Au-delà des ƋuestioŶs d͛aĐĐğs auǆ dƌoits, l͛aĐĐğs aux soins est parfois limité. 
FaĐe à Đette situatioŶ la Ville, aǀeĐ l͛appui de la CPAM, a ŵis eŶ plaĐe des dispositifs d͛aĐĐğs auǆ dƌoits daŶs ses 
2 centres de santé et sur une maison de quartier. En 2017, ce sont ainsi plus de 800  personnes qui ont ainsi été 
aĐĐoŵpagŶĠes daŶs leuƌs dĠŵaƌĐhes d͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De ƌeŶfoƌĐeƌ les peƌŵaŶeŶĐes d’aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ  et si possible de les étendre à certaines 
stƌuĐtuƌes paƌteŶaiƌes ;PMI, MaisoŶs de Ƌuaƌtieƌs…Ϳ 

 D͛aŵĠlioƌeƌ l’iŶfoƌŵatioŶ de la populatioŶ suƌ les dƌoits de saŶtĠ. 
 De dĠǀeloppeƌ la peƌŵaŶeŶĐe d͛aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ ;PA““Ϳ aŵďulatoiƌe et la ƌeŶdƌe aĐĐessible à 

l͛eŶseŵďle des peƌsoŶŶes saŶs Đouǀeƌtuƌe ŵĠdiĐale ƌĠsidaŶt suƌ Auďeƌǀillieƌs. 
 De faciliter les démarches de domiciliation. 
 De lutteƌ ĐoŶtƌe les disĐƌiŵiŶatioŶs eŶ paƌtiĐulieƌ daŶs l͛aĐĐğs auǆ dƌoits. 

 

 B2 : Accès aux soins et à la prévention 
Avec 53 médecins généralistes installés sur son territoire, 37 infirmiers et 21 dentistes libéraux et malgré la 
pƌĠseŶĐe de ϱ ĐeŶtƌes de saŶtĠ, Auďeƌǀillieƌs ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe offƌe de soiŶs iŶsuffisaŶte paƌ ƌappoƌt auǆ ďesoiŶs 
d͛uŶe populatioŶ de pƌesƋue ϵϬ 000 haďitaŶts. Elle ǀieŶt d͛ailleuƌs d͛ġtƌe ĐlassĠe paƌ l͛A‘“ eŶ zoŶe sous dotĠe 
eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la ŵĠdeĐiŶe gĠŶĠƌale. Les teŶsioŶs dĠŵogƌaphiƋues suƌ Auďeƌǀillieƌs ƌisƋueŶt de s͛aggƌaǀeƌ 
dans les prochaines années en raison de la diminution probable du nombre de professionnels en exercice (en 
paƌtiĐulieƌ eŶ ŵĠdeĐiŶe gĠŶĠƌaleͿ et Đe jusƋu͛eŶ ϮϬϮϱ. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De dĠveloppeƌ l’offƌe de soiŶs pƌiŵaiƌes au Ŷiveau des CMS  
 De faĐiliteƌ l’aĐĐğs auǆ soiŶs des peƌsoŶŶes ŵigƌaŶtes, ƌĠfugiées, ou maîtrisant mal la langue 

française, en développant et en pérennisant les actions de médiation sanitaire interculturelle avec un 
ƌeĐouƌs plus laƌge à l͛iŶteƌpƌĠtaƌiat liŶguistiƋue daŶs les situatioŶs d͛aĐĐğs auǆ soiŶs et d͛aĐĐğs auǆ 
droits 

 De favoƌiseƌ l͛iŶstallatioŶ de pƌofessioŶŶels de saŶtĠ suƌ la ǀille ;dĠǀeloppeŵeŶt des stages d͛iŶteƌŶe 
de ŵĠdeĐiŶe, aide à la ƌeĐheƌĐhe de loĐauǆ…Ϳ. 

 De faĐiliteƌ l’aĐĐğs auǆ soiŶs ŶoŶ pƌogƌaŵŵĠs de ϭer
 recours 

 De faĐiliteƌ l’aĐĐğs auǆ dƌoits et auǆ soiŶs à tƌavers la PASS 
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Fiche action – B1 

AXE STRATEGIQUE : Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : Accès aux droits de santé 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé et Centre Municipal de Santé (DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 

Les dispositifs d'aĐĐğs auǆ dƌoits eŶ saŶtĠ ;PUMA, CMUĐ, AC“…Ϳ ĐoŶŶaisseŶt des tauǆ de ŶoŶ-recours considérables 
parmi les personnes qui pourraient y prétendre. A Aubervilliers, les peƌŵaŶeŶĐes d͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ aĐĐueilleŶt 
un public socialement vulnérable, qui se retrouve souvent en difficulté face aux attendus des administrations et 
Ŷ͛aĐĐğde pas à ses dƌoits. Les fƌeiŶs ideŶtifiĠs soŶt ŵultiples : d͛aďoƌd uŶe gƌaŶde ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe du sǇstğŵe et des 
dispositifs, mais aussi la barrière de la langue, la ŶoŶ ŵaîtƌise de l͛ĠĐƌit, des diffiĐultĠs à ƌasseŵďleƌ les justifiĐatifs 
requis, la fracture numérique et globalement un faible niveau de littératie en santé. 
Les doŶŶĠes CPAM ;ϮϬϭϱͿ ŵoŶtƌeŶt effeĐtiǀeŵeŶt uŶe pƌopoƌtioŶ tƌğs iŵpoƌtaŶte d͛haďitaŶts Ŷe ďĠŶĠfiĐiaŶt d͛auĐuŶe 
complémentaire santé (près de 40 %) ; et de nombreuses personnes avec une couverture précaire (CMUc, AME) dont le 
renouvellement est parfois compliqué.  
De plus, les acteurs locaux constatent une précarisation de la population avec notamment un nombre conséquent de 
personnes, principalement des primo-arrivants, logés en habitat très précaire (en squats, à la rue, hébergement 
pƌoǀisoiƌe Đhez uŶ tieƌs…Ϳ et uŶ tuƌŶ-over accru de la population. Ces personnes sont souvent très éloignées des 
dispositifs de droit commun et ont donc de grandes difficultés à bénéficier de leurs droits de santé. Les professionnels 
ŶoteŶt ĠgaleŵeŶt la pƌĠseŶĐe de plus eŶ plus iŵpoƌtaŶte de ƌessoƌtissaŶts euƌopĠeŶs pouƌ Ƌui l͛ouǀeƌtuƌe de dƌoits de 
santé est extrêmement complexe à obtenir. 
EŶfiŶ, les diffiĐultĠs d͛aĐĐğs auǆ guiĐhets CPAM et la dĠŵatĠƌialisatioŶ iŶtĠgƌale des seƌǀiĐes ;pƌĠǀue pouƌ ϮϬϮϬͿ ƌisƋue 
d͛aĐĐƌoitƌe eŶĐoƌe les diffiĐultĠs de Đette populatioŶ daŶs l͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ. 

 
Les besoins ainsi identifiés sont multiples et correspondent tout à fait à ceux exprimés par la population rencontrée 

lors des permanences : ďesoiŶ d͛oƌieŶtatioŶ et d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt daŶs les dĠŵaƌĐhes, ďesoiŶ d͛iŶfoƌŵatioŶs suƌ les 
dispositifs et les structures socio-sanitaires du territoire ainsi que sur le système de protection maladie (tiers payant, 
ϭϬϬ%, paƌĐouƌs de soiŶs…Ϳ 
 
Maintenir et développer cette action est nécessaire dans la mesure où elle répond à un besoin continu de la population 
dans un contexte où la précaritĠ, à saǀoiƌ l͛iŶĐapaĐitĠ des peƌsoŶŶes à ďĠŶĠfiĐieƌ de leuƌs dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ eŶ 
particulier dans le domaine de la santé, ne diminue pas. Et dans un contexte de dématérialisation des services qui 
ƌisƋue d͛aĐĐƌoitƌe eŶĐoƌe les phĠŶoŵğŶes de ŶoŶ-recours. 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Les problématiques explicitées ci-dessus touchent particulièrement les personnes en situation de 
pƌĠĐaƌitĠ soĐiale Ƌui ƌepƌĠseŶteŶt uŶe pƌopoƌtioŶ iŵpoƌtaŶte de la populatioŶ alďeƌtiǀillaƌieŶŶe. C͛est doŶĐ uŶ 
territoire tout entier marqué par les inégalités sociales et territoriales de santé. 
 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfġƌe l’aĐtioŶ : aŵĠlioƌeƌ l͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ, aǀeĐ uŶ aĐĐeŶt paƌtiĐulieƌ pouƌ les 
personnes les plus précaires et éloignées des dispositifs de droit commun. 
3 objectifs spécifiques :  

- Informer et sensibiliser le public et les acteurs locaux, avec une démarche d͛alleƌ-vers ; 
- Faǀoƌiseƌ l͛autoŶoŵie des peƌsoŶŶes daŶs les dĠŵaƌĐhes ; 
- IdeŶtifieƌ les ĠǀolutioŶs des diffĠƌeŶts seƌǀiĐes et adŵiŶistƌatioŶs et pƌoposeƌ des ŵodalitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt Ƌui 
tiennent compte de ses évolutions. 
 

Objectifs opérationnels de l’aĐtioŶ :  
 
1. Aller vers les plus vulnérables pour les informer sur les droits de santé : il s͛agit de pƌoposeƌ des atelieƌs 

d͛iŶfoƌŵatioŶ daŶs les stƌuĐtuƌes aĐĐueillaŶt des puďliĐs ǀulŶĠƌaďles ;FoǇeƌs de Tƌaǀailleuƌs ŵigƌaŶts ou MissioŶ 
Locale par eǆeŵpleͿ. L͛oďjeĐtif est d͛iŶfoƌŵeƌ suƌ les dƌoits de saŶtĠ et suƌ les stƌuĐtuƌes pouǀaŶt aĐĐoŵpagŶeƌ 
pour les obtenir. 

 
2. Aller vers les acteurs locaux pour renforcer leurs connaissances des dispositifs : pour les informer sur les 

dispositifs locaux existant d͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ et les foƌŵeƌ si ďesoiŶ.  
 
3. Proposer un accompagnement individuel : des permanences quotidiennes pour accompagner les personnes dans 

leuƌs dĠŵaƌĐhes soŶt pƌoposĠes à la FaďƌiƋue de “aŶtĠ, au CM“, aiŶsi Ƌu͛à l͛espaĐe faŵille BeƌtǇ AlďƌeĐht. Il s͛agit 
d͛uŶ tƌaǀail d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à l͛autoŶoŵisatioŶ des peƌsoŶŶes, tƌaǀail Ƌui ƌelğǀe du « faire avec » et non du 

« faire pour : systématiser la posture du « faire avec » lors des appels téléphoniques, aider les personnes qui le 

souhaiteŶt et s͛eŶ seŶteŶt Đapaďles à ĐƌĠeƌ uŶ Đoŵpte AMELI… 

 
4. Proposer un accompagnement collectif : des ateliers collectifs sur les droits de santé sont proposés de façon 

régulière à la Fabrique de Santé. Ils visent à informer mais surtout à renforcer les compétences psycho-sociales des 

personnes. Il est prévu de mobiliser les outils théâtre pour proposer des mises en situation permettant le partage 

d͛eǆpĠƌieŶĐe et de saǀoiƌ faiƌe. Tƌois autƌes tǇpes d͛atelieƌs seƌoŶt dĠǀeloppĠs : guiĐhet, dĠŵaƌĐhes tĠlĠphoŶiƋues 

et utilisation du compte AMELI. 

 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :   Action déjà en cours, poursuite sur la durée 
du CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social x Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 
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Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé x Formation ☐ Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ x  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ ☐ 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé   
CPAM93 
La Place Santé 

Organisation 
Mobilisation des ressources 

Social  Service social municipal Mobilisation des ressources 

Emploi/Insertion  Mission locale Mobilisation des ressources 

Autres  

Foyers de Travailleurs Migrants, Restos 
du Đœuƌ, ĐeŶtƌes soĐiauǆ, ƌĠsideŶĐes 
sociales, ACSBE 
Groupe de travail du réseau 
DisĐƌiŵiŶ͛aĐtioŶ suƌ la dĠŵatĠƌialisatioŶ 

Mobilisation des ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  

PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : ĐoŶǀeŶtioŶ aǀeĐ la CPAM, ƌelais eŶtƌe haďitaŶts, 
expertise dĠǀeloppĠe eŶ iŶteƌŶe à la D“P et ĐoŶtiŶuitĠ de l͛aĐtioŶ depuis de Ŷoŵďƌeuses aŶŶĠes 

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : dĠŵatĠƌialisatioŶ de l͛aĐĐğs auǆ seƌǀiĐes, 
fermeture progressive des guichets CPAM, turn over de la population, disparition des Ateliers socio-liŶguistiƋues… 
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  
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Indicateurs de processus :  Moyens humains mobilisés dont mobilisation des habitants 
Mise eŶ œuǀƌe de la ĐoŶǀeŶtioŶ CPAM ϵϯ 
Processus de traitement et suivi des dossiers 
DĠǀeloppeŵeŶt d͛outils pouƌ faĐiliteƌ l͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ et de teĐhŶiƋues 
d͛aŶiŵatioŶ pouƌ faǀoƌiseƌ la paƌtiĐipation et la parole des habitants 
 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  ϭ. Noŵďƌe d͛atelieƌs d͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ les dƌoits de saŶtĠ 
2. Nombre de structures informées sur les droits de santé 
3. Nombre de permanences individuelles droits de santé   
ϰ. Noŵďƌe d͛atelieƌs collectifs organisés 
 

Indicateurs de résultats :  1. Nombre de paƌtiĐipaŶts auǆ atelieƌs d͛iŶfoƌŵatioŶ  
2. Nombre de professionnels sensibilisés 
3. Nombre de personnes reçues dans les permanences individuelles, nombre de 
dossieƌs d͛ouǀeƌtuƌe ou de renouvellement de droits de santé constitués, nombre de 
personnes ayant commencé à remplir/intégralement rempli leur dossier, 
pourcentage de réponses positives obtenues de la CPAM, délai de traitement des 
dossiers par la CPAM 
4. Nombre de participants aux ateliers collectifs 
 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ 
envisagée (questionnaires, 
eŶtƌetieŶs, oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Grille de suivi CPAM 
Logiciel ACCES 
FoĐus gƌoupes pouƌ l͛ĠǀaluatioŶ des atelieƌs ĐolleĐtifs ;AĐtioŶ Ŷ°ϰͿ 
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Fiche action – B1 

AXE STRATEGIQUE : Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : PeƌŵaŶeŶĐe d’AĐĐğs auǆ SoiŶs de Santé (PASS) ambulatoire 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Centre Municipal de Santé et Fabrique de Santé (DSP)  

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                  Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ? 
 
Mġŵe si l͛oŶ Ŷe dispose pas de doŶŶĠes pƌĠĐises, uŶ grand nombre de personnes découvrent leur absence de 
Đouǀeƌtuƌe soĐiale loƌs de la suƌǀeŶue d͛uŶ pƌoďlğŵe de saŶtĠ. Dğs loƌs, elles Ŷe peuǀeŶt ďieŶ souǀeŶt aĐĐĠdeƌ 
financièrement à une consultation médicale, aux examens biologiques et radiologiques ou bien aux médicaments 
prescrits. Cela entraine des retards au diagnostic et à la prise en charge médicale préjudiciables à leur santé. 
Cette situation concerne principalement les personnes récemment arrivées sur le territoire ou bien des personnes sans 
papier. Celles-ci sont fréquemment des bénéficiaires potentiels de droits mais elles ne les font pas valoir. Selon 
plusieuƌs Ġtudes de MĠdeĐiŶs du MoŶde, plus de ϱϬ% des ďĠŶĠfiĐiaiƌes poteŶtiels de l͛AME se tƌouǀeŶt daŶs Đette 
situation. 
AfiŶ de faǀoƌiseƌ l͛aĐĐğs auǆ soiŶs, la Ville, souteŶue paƌ l͛A‘“, a ŵis eŶ plaĐe uŶe PeƌŵaŶeŶĐe d͛aĐĐğs auǆ soiŶs de 
santé ambulatoire (PASSA). Ce dispositif est ouvert à toutes les personnes malades résidant sur le territoire de la 
commune et sans couverture sociale.  Il permettra de proposer gratuitement des soins de médecine générale aux 
patients concernés.  
Cette PA““ iŶĐlut ĠǀideŵŵeŶt uŶ ǀolet soĐial, l͛aĐĐğs auǆ dƌoits peƌŵettaŶt la ĐoŶtiŶuitĠ des soiŶs et l͛aĐĐğs au 
parcours de santé. 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoins, des inégalités sociales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  Les personnes sans couverture sociale font parties des publics les plus éloignés de la prévention et 
du soin  

Quels sont les territoires ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ Đes iŶĠgalitĠs ?  toute la Ville d͛Auďeƌǀillieƌs 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : faĐiliteƌ l͛aĐĐğs auǆ soiŶs de ŵĠdeĐiŶe gĠŶĠƌale pouƌ les peƌsoŶŶes 
malades sans couverture sociale résidant à Aubervilliers 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
1. Proposer à toute personne malade et sans couverture sociale, une consultation de médecine générale sans 

paiement 

2. Faire accéder toute personne malade et sans couverture sociale aux soins nécessaires (radiologie, biologie, 

médicaments).  

3. Pƌoposeƌ à toute peƌsoŶŶe ŵalade et saŶs Đouveƌtuƌe soĐiale, uŶ RDV daŶs uŶe des peƌŵaŶeŶĐes d’aĐĐğs 
aux droits de la Ville. 
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Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ : Action mise en place en 2018 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ ☐ 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé CPAM Organisation 

Santé Pharmacie Délivrance de médicaments 

Santé Laďoƌatoiƌe d͛aŶalǇse ŵĠdiĐale Analyse biologique 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  

PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Participation à la gestion de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : UŶe eǆpĠƌieŶĐe iŵpoƌtaŶte eŶ teƌŵes d͛aĐĐğs auǆ 
droits en santé dans les 2 centres de santé 

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 
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Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Noŵďƌe de peƌŵaŶeŶĐes d͛aĐĐğs auǆ dƌoits 
Nombre de professionnels ayant participé à la PASS (accès aux droits et 
soins) 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Noŵďƌe de ĐoŶsultatioŶs/ Noŵďƌe d͛oƌdoŶŶaŶĐes/ Noŵďƌe d͛eǆaŵeŶs 
prescrits/ Nombre de dossiers accès aux droits complétés 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de patients ayant bénéficié de la PASS  
Nombre de patients ayant accédé aux droits  

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Recueil de données 
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Fiche action – B2 

AXE STRATEGIQUE : Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : AĐĐğs à l’EǆaŵeŶ de PƌĠveŶtioŶ eŶ SaŶtĠ 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : SeƌǀiĐe PƌoŵotioŶ de la “aŶtĠ ;D“PͿ, CeŶtƌe d͛EǆaŵeŶ de Santé (CES) de Bobigny 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début :   2018                Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
Depuis ϮϬϬϬ, uŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ le CeŶtƌe d͛EǆaŵeŶs de “aŶtĠ de BoďigŶǇ peƌŵet auǆ AlďeƌtiǀillaƌieŶs les plus 
pƌĠĐaiƌes d͛aǀoiƌ aĐĐğs à l͛EǆaŵeŶ de  PƌĠǀeŶtioŶ “aŶtĠ ;EP“Ϳ. “uƌ la duƌĠe du CL“Ϯ ;ϮϬϭϯ à ϮϬϭϳͿ, pƌğs de ϭϬϬϬ 
personnes ont pu en bénéficier.  
Les acteurs de terrain institutionnels et associatifs rencontrant les personnes précaires ont pu observer dans le cadre de 
cette action : 
- uŶe pƌoďlĠŵatiƋue d͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ Ƌui a uŶ iŵpaĐt suƌ le ƌeĐouƌs à la pƌĠǀeŶtioŶ et auǆ soiŶs ; 
- un recours de plus en plus tardif au système de santé avec parfois des dettes hospitalières importantes ; 
- uŶe ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe de l͛oƌgaŶisatioŶ du sǇstğŵe de saŶtĠ : absence de suivi régulier par un médecin traitant, 
absence de suivi régulier par un gynécologue pour les femmes. 
 
Le CeŶtƌe d͛EǆaŵeŶs de “aŶtĠ ;CE“Ϳ de BoďigŶǇ a ĐoŶstatĠ uŶe pƌĠǀaleŶĐe plus ĠleǀĠe de ĐeƌtaiŶes pathologies Đhez les 
personnes en situation précaire : diabète, maladies cardio-vasculaires, surpoids, hépatites (données confirmées par les 
données de la littérature sur les inégalités sociales de santé). Effectivement, à Aubervilliers, le diaďğte et l͛HTA soŶt 
deuǆ fois plus pƌĠseŶtes Ƌu͛au Ŷiǀeau ŶatioŶal ;ϲ ϳϰϳ dĠĐlaƌatioŶs d͛ALD diaďğtes pouƌ ϭϬϬ 000 à Aubervilliers contre 
3 450 cas en France, 3 ϲϰϬ Đas de l͛HTA à Auďeƌǀillieƌs pouƌ ϭϬϬ 000 habitants contre 2 146 en France).  
Ainsi, en 2017, parmi les 1487 albertivillariens ayant réalisé un EPS, on constate (données fournies par le CES de 
Bobigny) :  

- 24% sans complémentaire santé ;  
- 87% en situation de précarité (score EPICES) ;  
- 63% des femmes ne consultent jamais de gynécologue ; 
- 35% en surpoids et 19% en obésité ; 
- 64% avec une hypertension artérielle ;  
- ϭϱ% aǀeĐ uŶe glǇĐĠŵie≥ϭ,ϭg/l. 

 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  
Les ISTS sont liées notamment aux déterminants suivants : 

 Précarité des conditions de vie : chômage, revenus modestes, difficultés financières ; 

 Composition familiale : familles monoparentales, familles nombreuses, familles recomposées ; 

 Logement et cadre de vie : quartiers sensibles, grands ensembles HLM, habitat indigne, nuisances liées à 
l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt… 

 Couǀeƌtuƌe ŵaladie : aďseŶĐe de ŵutuelle, ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛AME… 
 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : faǀoƌiseƌ l͛aĐĐğs à l͛EǆaŵeŶ de PƌĠǀeŶtioŶ eŶ “aŶtĠ pƌoposĠ au CeŶtƌe 
d͛EǆaŵeŶs de “aŶtĠ de BoďigŶǇ, aǀeĐ Ϯ oďjeĐtifs spĠĐifiƋues :  
- aller vers les publics les plus ǀulŶĠƌaďles pouƌ iŶfoƌŵeƌ suƌ l͛EP“ ; 
- faciliter la prise de rendez-ǀous et l͛aĐĐğs phǇsiƋue au CE“. 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. IŶfoƌŵeƌ suƌ l’EPS et faĐiliteƌ l’iŶsĐƌiptioŶ :  
- Information du public cible : teŶue de peƌŵaŶeŶĐes d͛iŶfoƌŵatioŶ 2 fois par mois dans les structures ou associations 
aĐĐueillaŶt uŶ puďliĐ pƌĠĐaiƌe. Ces peƌŵaŶeŶĐes ͞ santé ͟ soŶt assuƌĠes paƌ l͛iŶfiƌŵiğƌe du seƌǀiĐe P“ de la D“P. 
- Information des professionnels dans ces structures : les acteurs locaux sont régulièrement informés de ce dispositif 
paƌ l͛iŶfiƌŵiğƌe eŶ Đhaƌge du pƌojet. Ils peuǀeŶt aiŶsi ƌelaǇeƌ euǆ-ŵġŵes l͛iŶfoƌŵatioŶ aupƌğs de leuƌ puďliĐ. 
L͛oƌieŶtatioŶ des peƌsoŶŶes est faĐilitĠe gƌâĐe à une fiche de liaison qui permet une préinscription des personnes 
iŶtĠƌessĠes. L͛iŶfiƌŵiğƌe les ƌappelle afiŶ d͛oƌgaŶiseƌ la pƌise de ‘DV au CE“.  
 

2. Proposer un accompagnement collectif au CES :  
Pour les personnes ayant des difficultés de transport ou de mobilité, un transport collectif est proposé par la DSP, en 
partenariat avec le service roulage de la ville. Ce « bilan collectif » est ƌĠalisĠ sous foƌŵe d͛uŶe demi-journée par 
mois au CES, pour un groupe de dix personnes.  
 

3. Organiser des bilans sur site :  
Malgré le transport collectif proposé, certaines personnes fréquentant les structures caritatives sont dans une extrême 
pƌĠĐaƌitĠ et Ŷ͛oŶt pas la « force » de faiƌe le dĠplaĐeŵeŶt. Le ďilaŶ suƌ site leuƌ peƌŵet doŶĐ d͛Ǉ aĐĐĠdeƌ faĐileŵeŶt. Le 
rendu des résultats se fait également sur site.  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Actions déjà en cours, poursuite sur la durée 
du CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 



86 
 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé  CES de Bobigny 
OƌgaŶisatioŶ, gestioŶ de l͛aĐtioŶ, 
pilotage, mobilisation ressources 

Social  
Service social / CCAS, résidences 

sociales, centre sociaux 
Mobilisation ressources 

Logement 
Foyers de Travailleurs Migrants, 

résidences étudiantes 
Mobilisation ressources 

Emploi/Insertion  Mission Locale, ASL Mobilisation ressources 

Autres  ‘estauƌaŶt du Đœuƌ, EpiĐĠas Mobilisation ressources 

Autres  Service logistique de la ville 
Organisation et mobilisation 

ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  LogistiƋue gĠŶĠƌale ;Đaƌ, seĐƌĠtaƌiat …Ϳ, ƌelatioŶs de paƌteŶaƌiat, ŵoǇeŶs 
humains mobilisés 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  Noŵďƌe de peƌŵaŶeŶĐes d͛iŶfoƌŵatioŶ teŶues, Ŷoŵďƌe de peƌsoŶŶes ǀues 
loƌs de Đes peƌŵaŶeŶĐes, Ŷoŵďƌe de peƌsoŶŶes pƌĠiŶsĐƌites à l͛EP“ paƌ 
l͛iŶfiƌŵiğƌe D“P / paƌ les paƌteŶaiƌes, Ŷoŵďƌe de peƌsoŶŶes iŶsĐƌites pouƌ 
EPS  
Noŵďƌe d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶts ĐolleĐtifs organisés 
Noŵďƌe d͛EP“ oƌgaŶisĠs suƌ site : types de structures concernées 
 

Indicateurs de résultats :  Noŵďƌe de peƌsoŶŶes aǇaŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d͛EP“ eŶ iŶdiǀiduel / ĐolleĐtif, au CE“ / 
sur site 
Profil des personnes : âge, seǆe, pƌopoƌtioŶ de peƌsoŶŶes Ŷ͛aǇaŶt jamais fait 
de « bilan de santé » / de personnes sans MT 
 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Le recueil des données relatives aux indicateurs est effectué tout au long de 
l͛aŶŶĠe paƌ l͛iŶfiƌŵiğƌe du seƌǀiĐe P“. 
Outils : fiches de liaison, tableau excel, réunion-bilan avec les partenaires. 
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Fiche action – B2 

AXE STRATEGIQUE : accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : Offre de soins et parcours de santé 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Centre Municipal de Santé (DSP)  

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                  Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels sont les principaux éléments d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ? 
 
De manière générale, l’offƌe de soiŶs liďĠƌale est plus faiďle suƌ la ville Ƌue suƌ la SeiŶe-Saint-Denis et beaucoup plus 
faible que sur la région Ile-de-France.  
En ce qui concerne la médecine générale, la ǀille est ƌeĐoŶŶue depuis ϮϬϭϴ Đoŵŵe uŶe zoŶe sous dotĠe paƌ l͛AgeŶĐe 
ƌĠgioŶale de saŶtĠ ŵais l͛offƌe de saŶtĠ est paƌtiĐuliğƌeŵeŶt faiďle daŶs plusieuƌs autƌes seĐteuƌs : dentistes, masseurs-
kinésithérapeutes, infirmiers et orthophonistes. 
Dans certaines spĠĐialitĠs, ŵġŵe si l͛offƌe peut paƌaitƌe satisfaisaŶte, le Ŷoŵďƌe de pƌatiĐieŶs eŶ seĐteuƌ ϭ ;saŶs 
dĠpasseŵeŶt d͛hoŶoƌaiƌeͿ s͛aǀğƌe pƌĠoĐĐupaŶt. AiŶsi suƌ les ϳ gǇŶĠĐologues Ƌue Đoŵpte la ǀille, ϱ soŶt eŶ seĐteuƌ Ϯ 
(honoraires libres). Cela peut être un obstacle pour une partie de la population.  
Paƌ ailleuƌs, l͛offƌe de soiŶs est loĐalisĠe pƌiŶĐipaleŵeŶt eŶ ĐeŶtƌe-ǀille et suƌ l͛aǆe ƌepƌĠseŶtĠ paƌ l͛aǀeŶue de la 
République qui traverse la ville du Sud-Est au Nord-Ouest . Des quartiers comme le Landy ou le Marcreux, malgré 
l͛iŶstallatioŶ ƌĠĐeŶte d͛uŶe ŵaisoŶ et d͛uŶ ĐeŶtƌe de saŶtĠ, Ŷe Đoŵpte Ƌue suƌ uŶe offƌe de soiŶ tƌğs liŵitĠe. 
 
L͛offƌe de soiŶs suƌ Auďeƌǀillieƌs est ŵaƌƋuĠe paƌ la place importante des Centres de Santé (CDS). La ville compte en 
effet sur 2 centres polyvalents (CMS Dr Pesqué et la Roseraie), un centre médical (la Fabrique de santé) et 3 centres 
deŶtaiƌes ;MillĠŶaiƌe, CPAM et ϰ ĐheŵiŶsͿ. AiŶsi eŶ ϮϬϭϲ, ϱϱ% des patieŶts Ƌui se soŶt ƌeŶdus Đhez uŶ deŶtiste l͛oŶ fait 
sur un centre de santé, 40% de ceux qui ont consulté un spécialiste, 26% de ceux qui ont consulté un médecin 
généraliste, etc.  
 
CepeŶdaŶt ŵalgƌĠ Đette pƌĠseŶĐe foƌte de pƌofessioŶŶels de saŶtĠ salaƌiĠs, l͛offƌe de soiŶs ƌeste iŶsuffisaŶte pouƌ 
répondre aux besoins de la population. 
 
Cette faiďlesse de l’offƌe quelques soit la spécialité explique en partie un moindre recours aux soins des 
Albertivillariens par rapport au reste du département. Ainsi 6,4% des habitants de la commune ont eu recours au moins 
une fois à un acte chez un gǇŶĠĐologue daŶs l͛aŶŶĠe ĐoŶtƌe ϴ,ϳ% des haďitaŶts du dĠpaƌteŵeŶt. ϲ,Ϯ% des haďitaŶts oŶt 
eu recours à un kinésithérapeute contre 8,2% des habitants du 93 (Source CPAM). 
 
Un autre facteur de préoccupation est la baisse continue des visites à domicile effectuées par les médecins généralistes 
libéraux. Une récente étude de la CPAM 93 montre ainsi que les VAD des sur le département sont passées de 502 345 
en 2010 à 335 925 en 2016 soit une baisse de 33% en 7 ans. Cette baisse des VAD est certes en partie liée à la baisse 
des effectifs des praticiens (-7% dans la même période) mais aussi aux changements de pratiques liées aux difficultés de 
statioŶŶeŵeŶt, auǆ pƌoďlğŵes de sĠĐuƌitĠ le tout daŶs le Đadƌe d͛uŶe plus gƌaŶde fĠŵiŶisatioŶ de la pƌofessioŶ. 
 
Cette baisse, ŵġŵe si elle touĐhe l͛eŶseŵďle du dĠpaƌteŵeŶt, est d͛autaŶt plus pƌĠoĐĐupaŶte Ƌu͛elle pƌoǀoƋue uŶ 
moindre recours aux soins parmi les personnes les plus en difficulté.  
 
                         ------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
“i le seĐteuƌ aŵďulatoiƌe est ŵaƌƋuĠ paƌ la faiďlesse de l͛offƌe de pƌeŵieƌ ƌeĐouƌs, le seĐteuƌ hospitalieƌ est ŵaƌƋuĠ paƌ 
de Ŷoŵďƌeuǆ ĐhaŶgeŵeŶts Ƌui touĐhe taŶt l͛offƌe ;feƌŵetuƌe de la ƌadiothĠƌapie spécialisée sur la Roseraie, 
ƌĠŶoǀatioŶ/eǆteŶsioŶ des UƌgeŶĐes de la ‘oseƌaie, ouǀeƌtuƌe pƌoĐhaiŶe de l͛hôpital uŶiǀeƌsitaiƌe Noƌd de Paƌis à “t 
Ouen, transfert prochain de plusieurs services de Jean Verdier sur Avicenne) que la coopération entre hôpitaux 
(création du GHT Ouest 93/ Est 95). 
 
Ces ĐhaŶgeŵeŶts iŶteƌƌogeŶt ďieŶ ĠǀideŵŵeŶt les aƌtiĐulatioŶs eŶtƌe la ǀille et l͛hôpital et soŶt l͛oĐĐasioŶ de ƌedĠfiŶiƌ 
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les ƌelatioŶs afiŶ d͛aŵĠlioƌeƌ les paƌĐouƌs de saŶtĠ des AlďeƌtiǀillaƌieŶs. 
 
AfiŶ d͛aŵĠlioƌeƌ la ĐoopĠƌatioŶ, la Ville s͛iŶsĐƌit d͛oƌs et dĠjà daŶs plusieuƌs dispositifs eŶ faǀoƌisaŶt la mise en place de 
consultations avancées des hôpitaux dans le CMS Pesqué (APHP), la ĐƌĠatioŶ de postes d’assistaŶts paƌtagĠs eŶtƌe 
l’hôpital et les CMS ;Hôpital DelafoŶtaiŶeͿ et eŶ s’iŶsĐƌivaŶt daŶs le dispositif « médecin partenaire » aveĐ l’APHP. 
 
Ces dispositifs devront être renforcés et complétés dans les années à venir. En effet, la montée en charge des maladies 
chroniques en lien avec le vieillissement de la populatioŶ iŵpliƋue des ŵodalitĠs d͛oƌgaŶisatioŶ des soiŶs diffĠƌeŶtes 
notamment en termes de coordination entre professionnels. 
 
De ce point de vue, la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe ĐoŵŵuŶautĠ pƌofessioŶŶelle teƌƌitoƌiale de saŶtĠ (CPTS) regroupant les 
professionnels de l͛aŵďulatoiƌe ŵais aussi les aĐteuƌs du soĐial et du ŵĠdiĐosoĐial appaƌait Đoŵŵe uŶe ŵodalitĠ 
d͛oƌgaŶisatioŶ iŶdispeŶsaďle. 
 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?   

Quels soŶt les teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ Đes iŶĠgalitĠs ?  toute la Ville d͛Auďeƌǀillieƌs 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : faĐiliteƌ l͛aĐĐğs auǆ soiŶs et le paƌĐouƌs de saŶtĠ des peƌsoŶŶes ŵalades 
résidant à Aubervilliers 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
1. FaĐiliteƌ l’iŶstallatioŶ de pƌofessioŶŶels de saŶtĠ suƌ les Ƌuaƌtieƌs les ŵoiŶs Đouveƌts de la ville eŶ paƌtiĐulier 

sous forme de MSP 

2. ReŶfoƌĐeƌ l’offƌe de spĠĐialitĠs suƌ le CMS PesƋuĠ eŶ favoƌisaŶt la ŵise eŶ plaĐe de ĐoŶsultatioŶs avaŶĐĠes 
des hôpitauǆ et la ĐƌĠatioŶ de postes d’assistaŶts paƌtagĠs 

3. Renforcer la coordination des acteurs de santé en participant à la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe CPTS 

4. Faciliter les VAD 

 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ : Action déjà en cours et qui se poursuit sur les 
prochaines années CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation ☐  
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Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) ☐  

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) x Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations ☐ 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé ☐ Education à la santé ☐ Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé Maison de Santé  

Santé Professionnels de santé libéraux  

Santé Hôpital Delafontaine  

Santé APHP (Bichat/Avicenne)  

Santé Hôpital de la Roseraie  

Ville Service commerce de la Ville   

Santé ARS  
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La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 
 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  
PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs ☐ Participation 

à l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

Difficultés rencontrées lors de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  CoŶstitutioŶ d͛uŶ CPT“/ ‘eĐƌuteŵeŶt d͛uŶ ĐooƌdiŶateuƌ 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Noŵďƌe de pƌatiĐieŶs ƌeŶĐoŶtƌĠs paƌ les seƌǀiĐes eŶ ǀue d͛uŶe iŶstallatioŶ 
sur la ville/ Nombre de rencontres avec les professionnels de santé 
organisées sur la ville dans le cadre du CPTS 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de consultations avancées au sein des CMS/ Nombre de praticiens 
partagés/ Nombre de nouveaux praticiens installés/ Nombre de 
professionnels participant au CPTS 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Recueil des données 
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C. Parcours de santé pour les plus vulnérables 

 C.1 : Petite enfance, périnatalité et parentalité 
- PƌoŵotioŶ de la saŶtĠ de la ŵğƌe et de l͛eŶfaŶt eŶ lieŶ aǀeĐ la PMI et les seƌǀiĐes de la petite eŶfaŶĐe 
Les tƌois pƌeŵiğƌes aŶŶĠes de la ǀie soŶt dĠteƌŵiŶaŶtes ŶoŶ seuleŵeŶt pouƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de l͛eŶfaŶt 
ŵais aussi pouƌ la saŶtĠ gloďale de l͛adulte Ƌu͛il deǀieŶdƌa.  
Par ailleurs, le repérage et la prise en charge précoce des troubles sensoriels, des troubles du langage, des 
troubles du comportement et autres troubles du neuro développement conditionnent la qualité des 
apprentissages, nécessaires à la réussite éducative et scolaire. 
En effet, 7% des enfants de 3 ans ½ présenteraient un retard significatif du développement et entre 6,6% et 
7,5% des enfants de 7 à 10 ans présenteraient une forme spécifique, sévère et durable des troubles du langage 
écrit. 
Enfin, on sait que la petite enfance est une période cruciale pour tenter de réduire les inégalités sociales de 
saŶtĠ puisƋue Đ͛est au Đouƌs de Đette pĠƌiode Ƌue se ĐoŶstitue le Đapital-santé.  
Ainsi, depuis plusieurs années, la Ville avec les PMI mène des interventions préventives centrées sur le soutien 
à la paƌeŶtalitĠ, l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des faŵilles et le développement des compétences psychosociales des 
eŶfaŶts et de leuƌs paƌeŶts afiŶ de ƌĠduiƌe l͛iŵpaĐt des iŶĠgalitĠs soĐiales de saŶtĠ suƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de 
l͛eŶfaŶt.  
Toutefois, il iŵpoƌte d͛agiƌ ĠgaleŵeŶt suƌ les dĠteƌŵiŶaŶts soĐio-environnementaux, un axe majeur 
d͛iŶteƌǀeŶtioŶ pouƌ ƌĠduiƌe les iŶĠgalitĠs. Tƌaǀailleƌ suƌ les ĐoŵpĠteŶĐes des paƌeŶts et des eŶfaŶts Ŷe suffit 
pas si cette population ne dispose pas de conditions minimales pour vivre décemment. 
 

Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 
 AppuǇeƌ et souteŶiƌ l͛aĐtioŶ des PMI et dĠǀeloppeƌ des aĐtioŶs tƌaŶsǀeƌsales aǀeĐ les CM“ ; 
 FaĐiliteƌ et faǀoƌiseƌ l͛iŶstallatioŶ d͛oƌthophoŶistes suƌ la Ville ; 
 Développer le programme bien être du petit enfant. 

 

 C.2 : Jeunesse 
Alors que la très grande majoƌitĠ des jeuŶes s͛estiŵe eŶ ďoŶŶe saŶtĠ, plusieuƌs iŶdiĐateuƌs Ŷous iŶĐiteŶt à 
avoir une attention particulière pour cette population. Nombreux sont en effet les adolescents qui connaissent 
de grandes difficultés : 
Sexualité : 13,7% des jeunes Franciliennes Ŷ͛utiliseŶt aucun contraceptif pour leur premier rapport. Le niveau 
de ƌeĐouƌs à la ĐoŶtƌaĐeptioŶ d͛uƌgeŶĐe et à l͛IVG Đhez les ϭϱ/Ϯϵ aŶs est plus iŵpoƌtaŶt eŶ ile de FƌaŶĐe Ƌue 
daŶs d͛autƌes ƌĠgioŶs ;ϭϴ,ϭ% ǀs ϭϭ,ϯ%Ϳ 
Produits addictifs : plus d͛uŶ jeuŶe mineur sur 10 absorbe régulièrement de l’alcool. 1/3 des 15/24 ans fume 
ƌĠguliğƌeŵeŶt du taďaĐ. L͛usage ƌĠgulieƌ du ĐaŶŶaďis à ϭϳ aŶs est de ϴ% 
Surpoids/obésité : 18% des élèves de troisième sont en surcharge pondérale doŶt ϰ% eŶ situatioŶ d͛oďĠsitĠ  
Santé mentale : le suicide représente la deuxième cause de mortalité (16% des décès chez les 15-24 ans). 10% 
des jeunes déclarent avoir été victimes de violences physiques au cours des 12 derniers mois. 20% des élèves 
de troisième présentent une situation de privation de sommeil, d͛autƌes, des troubles graves de 
l͛eŶdoƌŵisseŵeŶt. 
FaĐe à Đette situatioŶ la ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs a dĠǀeloppĠ, eŶ lieŶ aǀeĐ l͛EduĐatioŶ NatioŶale, des aĐtioŶs de 
pƌĠǀeŶtioŶ et d͛ĠduĐatioŶ pouƌ la saŶtĠ ǀia uŶ seƌǀiĐe dĠdiĠ ŵais aussi ǀia le CPEFet le C“APA: iŶteƌǀeŶtioŶs 
dans les collèges et les lycées, interventions dans les résidences universitaires. Ce sont ainsi près de 6000 
jeunes qui sont touchés par année.  
Paƌ ailleuƌs, Auďeƌǀillieƌs a ŵis eŶ plaĐe, aǀeĐ l͛aide du DĠpaƌteŵeŶt, uŶe ĐoŶsultatioŶ ŵĠdiĐale « jeune » pour 
faciliter leur accompagnement vers le droit commun, une consultation psychologique gratuite pour les 11-25 
ans et un point accueil écoute jeune (PAEJ). 
Pour autant, la liste des défis qui doivent être relevés paraît ne jamais se clore : décrochage scolaire, phobies 
scolaires, radicalisations, violences et harcèlements, addiction aux jeux sur internet, insécurité et 
discriminations, banalisation des théories du complot... Autant de questions qui recouvrent des besoins 
paƌtiĐulieƌs ŵais aussi Ƌui appelleŶt des ŵodalitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ Ŷouǀelles.  
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 Moďiliseƌ l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs daŶs le Đadƌe d͛uŶe aĐtioŶ paƌtagĠe ; 
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 EteŶdƌe l͛eǆpĠƌieŶĐe du PAEJ, eŶ ĐƌĠaŶt uŶ espace santé jeune s’iŶsĐƌivaŶt daŶs le « Réseau 
Jeunesse » de la ville et pouvant regrouper les diverses consultations « jeunes » (médecin et 
psǇĐhologueͿ, uŶe ĐoŶsultatioŶ jeuŶe ĐoŶsoŵŵateuƌ, l͛eŶseŵďle des iŶteƌǀeŶaŶts du seƌǀiĐe 
prévention et éducation pour la santé ; 

 ‘eŶfoƌĐeƌ la sǇŶeƌgie d͛aĐtioŶ eŶtƌe le seƌǀiĐe pƌĠǀeŶtioŶ et éducation pour la santé, le CSAPA, le 
Ceggid, le CPEF, la MMPCR et les différents intervenants auprès des jeunes (Education nationale, 
OMJA, DĠpaƌteŵeŶt …Ϳ ; 

 Développer les actions de prévention touchant les étudiants daŶs la peƌspeĐtiǀe de l͛ouǀeƌtuƌe du 
Campus Condorcet courant 2019 ; 

 PaƌtiĐipeƌ au dĠǀeloppeŵeŶt de l͛espaĐe ŵĠdiĐo-social du campus.  
 Développer les interventions en santé mentale dans une logique de repérage de la souffrance 

psychique, de prévention des conduites à risque et de renforcement des compétences psychosociales. 
 

 

C.3 : Personnes âgées et  personnes en situation de handicap 
La pƌĠǀeŶtioŶ de la peƌte d͛autoŶoŵie doit peƌŵettƌe à ĐhaĐuŶ de ǀieilliƌ saŶs liŵitatioŶ d͛aĐtiǀitĠ daŶs sa ǀie 
quotidienne et de retarder le plus possible l͛eŶtƌĠe daŶs la dĠpeŶdaŶĐe. EŶ ϮϬϭϱ, à ϴϱ aŶs, ϴϬ% des feŵŵes et 
ϳϬ% des hoŵŵes dĠĐlaƌeŶt au ŵoiŶs uŶe liŵitatioŶ foŶĐtioŶŶelle telle Ƌu͛uŶe diffiĐultĠ à se dĠplaĐeƌ. Mġŵe si 
les personnes de 75 ans ou plus ne représentent que 4,3% de la population albertivillarienne, celles-ci ont 
cependant des besoins de santé importants, en particulier du fait des conditions sociales difficiles qui se 
ƌajouteŶt au dĠĐliŶ phǇsiologiƋue et/ou l͛eǆisteŶĐe de pathologies ĐhƌoŶiƋues, pathologies doŶt la pƌĠǀaleŶĐe 
augmente aǀeĐ l͛âge. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De promouvoir le bien vieillir ; 
 De renforcer les services de soins à domicile et favoriser les VAD médicales 
 D͛alleƌ ǀeƌs les peƌsoŶŶes âgĠes ƌĠsidaŶt daŶs uŶ foǇeƌ de tƌaǀailleuƌs ŵigƌaŶts ; 
 D’aideƌ les aidaŶts Ƌui aĐĐoŵpagŶeŶt des peƌsoŶŶes eŶ peƌte d’autoŶoŵie. 

 

 

 C.4 : Femmes victimes de violence 

La violence a un impact prouvé sur la santé physique, psychique, sexuelle, reproductive et périnatale. En 
France, 1 femme sur 7 (14,5%) déclare avoir ǀĠĐu au ŵoiŶs uŶe foƌŵe d͛agƌessioŶ seǆuelle au Đouƌs de leuƌ ǀie 
contre 1 homme sur 25 (3,9%) 
La plupaƌt des agƌessioŶs a lieu daŶs l͛espaĐe pƌiǀĠ ;la faŵille ou le ĐoŶjoiŶtͿ 
82% des viols et des tentatives de viol subi dans les familles débutent avant les 15 ans de la victime 
“euleŵeŶt uŶ diǆiğŵe des feŵŵes de ϭϵ à ϱϵ aŶs ǀiĐtiŵes de ǀiol ou d͛uŶe teŶtatiǀe de ǀiol poƌte plaiŶte. 
À Auďeƌǀillieƌs, uŶe eŶƋuġte ƌĠĐeŶte ŵeŶĠe paƌ l͛oďseƌǀatoiƌe de la saŶtĠ aupƌğs de ϯϴϰ feŵŵes fƌĠƋueŶtaŶt 
en particulier le CMS et le CCAS, retrouve des chiffres proches. Ainsi 17% des femmes interrogées à travers un 
questionnement systématique déclarent avoir déjà été victimes de violences sexuelles. 39% disent avoir déjà 
subi des violences physiques et 12% disent être victimes de violence actuellement. Parmi ces dernières (44 
feŵŵesͿ, la ŵajoƌitĠ est ǀiĐtiŵe du ĐoŶjoiŶt ou de l͛eǆ ĐoŶjoiŶt ;ϱϳ%Ϳ et uŶe paƌtie iŵpoƌtaŶte ;ϯϰ%Ϳ sigŶale 
ces violences pour la première fois. 
AfiŶ de ŵieuǆ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte Đe pƌoďlğŵe, la Ville s͛appuie sur le service PAVIP (Prévention Aide aux 
Victimes Interventions Publiques), CPEF, la consultation de victimologie mais aussi sur SOS Victime, la Main 
teŶdue,… Paƌ ailleuƌs, uŶe seŶsiďilisatioŶ des aĐteuƌs soĐiauǆ et ŵĠdiĐauǆ a ĠtĠ oƌgaŶisĠe eŶ ϮϬϭϳ Ƌui a permis 
de toucher une quinzaine de professionnels.  
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 D’aŵĠlioƌeƌ le ƌepĠƌage des feŵŵes viĐtiŵes de violeŶĐe daŶs le Đadƌe des ĐoŶsultatioŶs ŵĠdiĐales 
et des entretiens sociaux ; 

 D’ĠteŶdƌe la seŶsiďilisatioŶ des acteurs sociaux et médicaux avec l'appui éventuel de l'Observatoire 
départemental des violences envers les femmes  

 De ƌeŶfoƌĐeƌ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des feŵŵes viĐtiŵes de violeŶĐe eŶ s͛appuǇaŶt ŶotaŵŵeŶt suƌ les 
conseillères conjugales, la médiatrice santé ;  

 De co-coordonner le Réseau de lutte contre les violences faites aux femmes, animé avec le PAVIP. 
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 C.5 : Personnes éloignées du droit commun 
De nombreuses personnes (primo-arrivants, personnes âgées dans les foyers de travailleurs migrants, grands 
précaires …Ϳ soŶt ĠloigŶĠes du dƌoit ĐoŵŵuŶ soit paƌ ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe des dispositifs, soit paƌ iŵpossiďilitĠ 
pƌatiƋue ;laŶgue…Ϳ d͛Ǉ aĐĐĠdeƌ, soit paƌ ĐƌaiŶte d͛ġtƌe ŵal ƌeçu. 
Le « Aller vers » et l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt soŶt doŶĐ iŶdispeŶsaďles pouƌ ŵieuǆ pƌeŶdƌe en compte leurs besoins 
et pouvoir y répondre.   
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 Utiliser le Bus Escale Santé afin de toucher les publics les plus vulnérables ; 
 Mettre en place une Médiation Santé permettant de mieux accompagner les plus vulnérables dans 

leur accès aux droits et aux soins (femmes enceintes primo arrivantes, femmes victimes de violence, 
personnes sans toit) ; 

 AŵĠlioƌeƌ l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des peƌsoŶŶes vivant à la rue en lien avec les maraudes. 
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Fiche action – C1 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Périnatalité, petite enfance et parentalité (axe C1) 

INTITULE DE L’ACTION : Santé périnatale, petite enfance et parentalité 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : seƌǀiĐe PƌoŵotioŶ de la “aŶtĠ de l͛Atelieƌ “aŶtĠ Ville ;A“VͿ et CeŶtƌe de PlaŶifiĐatioŶ et 
d͛EduĐatioŶ Faŵiliale ;CPEF au seiŶ du CeŶtƌe MuŶiĐipal de “aŶtĠͿ, seƌǀiĐe dĠpaƌteŵeŶtal de PƌoteĐtioŶ MateƌŶelIe et 
Infantile (PMI), Direction Petite Enfance (DPE) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018             Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
Bilan CLS2 : depuis de nombreuses années, les PMI, le CMS et l’ASV  ŵetteŶt eŶ œuǀƌe des aĐtioŶs pouƌ aŵĠlioƌeƌ la 
santé des futures mères et de leurs enfants. 
Le programme « Promotion du bien être psychique du jeune enfant » ou Programme Petite Enfance (PPE), né en 
2005, est un programme qui a pour objectif de favoriser le développement psychologique, affectif, cognitif et social des 
jeunes enfants de 0 à 3 ans. Durant la période CLS2, le PPE a permis l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt d͛uŶe ĐeŶtaiŶe de faŵilles 
chaque année au travers notamment de plus de 1900 visites à domicile.  
UŶe ĠǀaluatioŶ de l͛INPE“, ƌĠalisĠe de ϮϬϭϬ à ϮϬϭϱ, a peƌŵis de ŵettƌe eŶ ĠǀideŶĐe diffĠƌeŶtes diŵeŶsioŶs de l͛iŵpaĐt 
du PPE sur les familles : 

- une grande capacité d' « aller vers » l'ensemble des familles du quartier ; 
- l͛iŵpoƌtaŶĐe de l͛appƌoĐhe sǇstĠŵiƋue aǀeĐ uŶe aŵĠlioƌatioŶ du ďieŶ-être des familles qui favorise 
l'amélioration du bien-être psychique des jeunes enfants ; 

- une approche globale des problématiques familiales, permettant d'intervenir plus spécifiquement sur les familles 

cumulant les difficultés psycho-sociales ; 

- le rôle central de l'Atelier Socio-Linguistique comme espace de socialisation et d'apprentissage ; 

- une grande satisfaction des familles, y compris des familles qui ont arrêté leur participation au Programme. 

Eléments de diagnostic : 
Les données présentées dans le Diagnostic Local de Santé décrivent un contexte général difficile pour les familles et le 
développement des enfants, au travers de multiples déterminants qui impactent négativement sur leur santé :  
- une très grande précarité économique avec un taux de pauvreté élevé ;  
- une forte proportion de familles nombreuses et monoparentales dont les difficultés sont accrues et la pauvreté encore 
plus grande ; 
- une précarité administrative avec de nombreuses personnes sans papier ; 
- un cadre de vie dégradé : logement insalubre et/ou indigŶe, ploŵď daŶs l͛haďitat ; 
- un accès aux soins et à la prévention difficile du fait de multiples freins : pƌoďlğŵes d͛aĐĐğs auǆ dƌoits de saŶtĠ, 
pƌoďlğŵes de laŶgue, faiďle Ŷiǀeau de littĠƌatie, fƌaĐtuƌe ŶuŵĠƌiƋue, ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe des dispositifs…Les sages-femmes 
rapportent également une augmentation de la précarité des femmes enceintes et témoignent des répercussions sur le 
développement des enfants.  
Certaines données de santé sont effectivement concordantes avec les constats des acteurs sur le terrain, notamment :  
- uŶe pƌĠǀaleŶĐe ĠleǀĠe de suƌpoids et de l͛oďĠsitĠ Đhez les eŶfaŶts ; 
- une problématique de saturnisme encore trop présente ; 
- des tƌouďles de la saŶtĠ ŵeŶtale fƌĠƋueŶts : tƌouďles du soŵŵeil, hǇpeƌaĐtiǀitĠ…  
 
Tous ces éléments mettent en lumière les multiples problématiques auxquelles sont confrontées les familles et la 
nécessité de poursuivre des actions pour les accompagner. La composante partenariale de ces actions est capitale afin 
de prendre en charge les familles dans leur globalité et de répondre au mieux à leurs besoins.   
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Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ? 

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Au niveau épidémiologique est observé un taux plus important de mortalité infantile en Seine-Saint-
DeŶis Ƌue daŶs les autƌes dĠpaƌteŵeŶts fƌaŶĐilieŶs, l͛Ile-de-France ayant elle-ŵġŵe uŶ tauǆ plus iŵpoƌtaŶt Ƌu͛eŶ 
FƌaŶĐe. Des leǀieƌs d͛aĐtioŶs oŶt dĠjà ĠtĠ ideŶtifiĠs pouƌ aǀoiƌ uŶe iŶfluence sur les déterminants de cette mortalité : 
accès aux soins et aux droits et accompagnement des femmes enceintes. 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? toute la ĐoŵŵuŶe d͛Auďeƌǀillieƌs 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ? 

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : améliorer la santé des familles et des enfants, avec 3 objectifs 
spécifiques :  
1. Promouvoir la santé des femmes enceintes, pendant et après la grossesse ; 
2. Promouvoir la santé dès le plus jeune âge en favorisant les actions de prévention ; 
3. Accompagner la parentalité. 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ : 
 

1. Organiser des ateliers collectifs à destination des femmes enceintes : 

Ces atelieƌs soŶt pƌoposĠs à toutes les feŵŵes eŶĐeiŶtes de la Ville d͛Auďeƌǀillieƌs. Ils soŶt gƌatuits et oŶt lieu 
au CMS. Leur objectif est de favoriser le bon déroulement de la grossesse et du post-partum, mais aussi de 
créer du lien social en offrant uŶ lieu de ƌeŶĐoŶtƌe et d͛ĠĐhaŶges.  Des cycles de 4 ateliers sont proposés autour 
des thèmes suivants : pĠƌiŶĠe et ĐoŶŶaissaŶĐe du Đoƌps, dĠƌouleŵeŶt de l͛aĐĐouĐheŵeŶt et post-partum. Le 
dernier, animé par la CPAM et la CAF, aborde la question des droits. 
        
Les oďjeĐtifs suivaŶts Ŷ°Ϯ et ϯ ĐoŶĐeƌŶeŶt le PPE. Pouƌ ƌappel, Đe pƌogƌaŵŵe est ĐoŶduit paƌ l’Atelieƌ SaŶté Ville 
(ASV) dans les quartiers Paul Bert et Villette / Quatre Chemins.   

                                                                                                                   
2. Développer les compétences psychosociales des jeunes parents pour favoriser le bien-être du jeune 

enfant / axe familles du PPE 

- Réaliser des visites à domicile auprès de jeunes parents et plus spécifiquement de femmes enceintes à partir 
de la 20

ème
 semaine de grossesse : pieƌƌe aŶgulaiƌe du pƌogƌaŵŵe, Đes ǀisites  ǀiseŶt à pƌoŵouǀoiƌ l͛autoŶoŵie 

des peƌsoŶŶes, eŶ stiŵulaŶt leuƌ pouǀoiƌ d͛agiƌ. Elles ŵetteŶt eŶ œuǀƌe uŶe appƌoĐhe sǇstĠŵiƋue de la faŵille. 
Elles abordent ainsi de nombreuses thématiques : suivi de la grossesse, démarches sociales, alimentation du 
ŶouƌƌissoŶ… Elles ŵoďiliseŶt les Ŷoŵďƌeuǆ paƌteŶaiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs afiŶ d͛oƌieŶteƌ les personnes selon les 
problématiques identifiées.  
 
- MaiŶteŶiƌ le Lieu d͛AĐĐueil EŶfaŶt PaƌeŶt : ce LAEP constitue un lieu et un temps de rencontre gratuit pour les 
enfants et les parents ainsi que pour tout accompagnateur de l'enfant. Il vise à améliorer l͛autoŶoŵie et le 
soutien social des parents ainsi que la socialisation des jeunes enfants. Il est géré avec les 3 autres LAEP 
municipaux par la Direction Petite Enfance (DPE) de la ville.  
 
- MaiŶteŶiƌ et dĠǀeloppeƌ l͛Atelieƌ “oĐio-Linguistique (ASL) et le mode de garde ciblé sur ce temps pour les 
enfants : aŶiŵĠ paƌ l͛assoĐiatioŶ Atelieƌ “olidaƌitĠ Eŵploi d͛Auďeƌǀillieƌs ;A“EAͿ, l͛A“L est uŶ outil d͛iŶseƌtioŶ 
sociale complémentaire, un espace de socialisation et d'apprentissage du français renforçant efficacement 
l͛autoŶoŵie des paƌeŶts pƌiŵo-arrivants. La garde des enfants est possible dans 3 multi-accueils de la ville 
grâce au partenariat essentiel avec la DPE. Il est prévu de développer un groupe de réflexion qui sera animé par 
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une psychologue suƌ des thğŵes Đhoisis paƌ les ŵğƌes ;l͛autoƌitĠ paƌeŶtale, le « non » à l͛eŶfaŶt…Ϳ.  
                                                                                                                                                             

3.  Favoriser une culture commune de la Petite Enfance / axe professionnels du PPE 

- Renforcer le groupe pluriprofessionnel de réflexion auprès des acteurs locaux du champ de la périnatalité/ 
petite enfance : ce groupe permet de favoriser la mutualisation des eǆpĠƌieŶĐes et l͛ĠlaƌgisseŵeŶt du Đhaŵp 
de ĐoŶŶaissaŶĐes autouƌ de l͛appƌoĐhe ĐoŵŵuŶautaiƌe et de la pƌoŵotioŶ de la saŶtĠ. Il s͛agit de ƌéfléchir aux 
cadres de référence qui appuient les pratiques de chacun. Ce groupe est animé par une psychologue à un 
rythme mensuel.  
 
- MaiŶteŶiƌ la supeƌǀisioŶ des aĐĐueillaŶtes des ϲ LAEP d͛Auďeƌǀillieƌs ;ŵuŶiĐipauǆ et PMIͿ : les accueillantes 
ont différentes formations initiales et exercent dans des structures institutionnelles différentes. La supervision 
peƌŵet d͛iŶterroger leurs pratiques et de favoriser une approche cohérente. Elle est animée par une 
psychologue de façon mensuelle. 
 
- Maintenir la supervision des professionnels réalisant les VAD : la supervision permet une mise à distance par 
rapport aux situations rencontrées durant les VAD. Elle est animée par une psychologue de façon mensuelle.  
                                                                                                                

4. Objectifs PMI : 

- Reprendre le bilan de santé dans les écoles maternelles : les objectifs des bilans de santé en école maternelle 
sont (Art. L2112-2, 2112-5, Art. R2112-3 du Code de la Santé Publique) de dépister précocement les difficultés 
des eŶfaŶts de ϰ aŶs susĐeptiďles d͛affeĐteƌ leuƌ ďoŶ dĠǀeloppeŵeŶt ou de fƌeiŶeƌ leuƌs aĐƋuisitioŶs, d͛oƌieŶteƌ 
ǀeƌs uŶe pƌise eŶ Đhaƌge adaptĠe le Đas ĠĐhĠaŶt et de faǀoƌiseƌ l͛aĐĐğs à uŶe sĐolaƌitĠ Ŷoƌŵale. Ils peƌŵetteŶt 
ĠgaleŵeŶt de ĐoŶŶaîtƌe et de suiǀƌe l͛ĠǀolutioŶ de l͛Ġtat de saŶtĠ des eŶfaŶts de ϰ aŶs.  
 
- Développer une réponse de 1er niveau dans les PMI avec la mise en place de consultation de puéricultrices : 
la ĐoŶsultatioŶ de puĠƌiĐultuƌe est uŶ dispositif de pƌise eŶ Đhaƌge gloďale de l͛eŶfaŶt et de sa faŵille, de la 
naissance à 6 ans. La consultation est un temps d͛ĠĐoute, d͛iŶfoƌŵatioŶs, de pƌĠǀeŶtioŶ et d͛ĠduĐatioŶ pouƌ la 
saŶtĠ. L͛issue de la ĐoŶsultatioŶ ĐoŶduit à la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶ pƌojet co-construit avec la famille avec des 
oďjeĐtifs, des Ġtapes et des ĠǀaluatioŶs ƌĠguliğƌes. Elle s͛iŶsĐƌit daŶs uŶe oƌgaŶisation de prévention et de 
promotion de la santé conformément aux missions de la PMI en prenant en compte toutes les expertises 
mobilisables : Auxiliaire de puériculture, conseillère conjugale, éducatrice de jeunes enfants, médecin, 
orthoptiste, psychologue, puéricultrice, sage-feŵŵe… aiŶsi Ƌue les paƌteŶaiƌes ŵĠdiĐo-sociaux en fonction de 
la problématique repérée. 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et territoriales de 
saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x    Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action déjà en cours, poursuite 
durant le CLS3.  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social x Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) x 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  
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Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) ☐ Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x 

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé x Formation ☐ Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services x 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, mobilisation 
ressources) 

Santé  
PMI 
 
Médecine scolaire 

Pilotage, organisation et gestion de 
l͛aĐtioŶ, mobilisation ressources 
Orientation vers le PPE 

Petite enfance Direction Petite Enfance 
Pilotage, gestioŶ de l͛aĐtioŶ et 
mobilisation des ressources 

Social  
CCAS, centres sociaux, résidences 
sociales 

Pilotage, mobilisation des ressources, 
orientation  

Emploi/Insertion  Mission locale, Pôle emploi et ASEA Pilotage, ressources 

Education 
Centre de Loisirs Maternels, Education 
Nationale (écoles, collèges) 

Mobilisation ressources 

Logement  
“eƌǀiĐe DALO de l͛UŶitĠ Teƌƌitoƌiale 
Habitat « missions communales » 

Mobilisation ressources 

Habitat  
DiƌeĐtioŶ de l͛AĐtioŶ “aŶitaiƌe “oĐiale 
Habitat Logement dont le SCHS 

Mobilisation ressources et orientation 
vers le PPE 

Politique de la ville  Service de la Démocratie locale Mobilisation ressources 

Autres  ‘estos du Đœuƌ et ĠpiĐeƌie soĐiale Mobilisation ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x Non ☐  
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PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x   Non ☐ 

Dans les prochaines années du CLS3, le PPE se fixe 
pour objectif de développer une démarche 
participative, notamment pour améliorer 
l͛ĠǀaluatioŶ des activités et des résultats. 
 

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  
PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : iŵpliĐatioŶ d͛uŶe pƌofessioŶŶelle eǆpeƌte daŶs le 
domaine et le niveau local permettant de trouver des solutions opérationnelles à des enjeux locaux : en matière de 
prévention et de promotion de la santé, seul le travail de proximité permet de faire évoluer les situations. Intégration 
de nouveaux partenaires qui orientent des familles et leur permettent ainsi un accompagnement adapté (médecine 
scolaire par exemple).  

Difficultés rencontrées loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : ŵodifiĐatioŶs d͛oƌgaŶisatioŶ du seƌǀiĐe 
de santé, départ de professionnels très impliqués et turn over important des équipes partenaires, notamment du 
service social. Ces freins ont nécessité un travail important de remobilisation et ont pu fragiliser le tissu partenarial, 
fondamental au travail auprès des familles. Pour le groupe de réflexion : problème de disponibilité des agents 
travaillant dans des institutions différentes. 
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains mobilisés                                                                    Nombre de 
réunions avec les partenaires 
Nombre de déclarations de grossesse reçues et nombre de courriers envoyés 
aux femmes enceintes 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  ϭ. Noŵďƌe d͛atelieƌs feŵŵes eŶĐeiŶtes ƌĠalisĠs au CM“ 
2. Nombre de VAD réalisées, nombre de séances LAEP et ASL 
3. Nombre de séances du groupe de réflexion, nombre de séances de 
supervision des accueillantes LAEP et des professionnels VAD 
ϰ. Noŵďƌe d͛ĠĐoles ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ la ƌepƌise du ďilaŶ de saŶtĠ PMI, Ŷoŵďƌe 
de PMI avec mise en place de consultations de puéricultrices, nombre de 
vacations hebdomadaires 

Indicateurs de résultats :  1. Nombre de femmes ayant assisté aux ateliers, taux de satisfaction 
2. Nombre de familles suivies et enfants concernés, nombre de familles 
venant aux LAEP, nombre de parents ďĠŶĠfiĐiaŶt de l͛A“L et Ŷoŵďƌe 
d͛eŶfaŶts ďĠŶĠfiĐiaŶt du ŵode de gaƌde 
3. Nombre de professionnels ayant participé au groupe de réflexion, nombre 
de stƌuĐtuƌes ƌepƌĠseŶtĠes, Ŷoŵďƌe ŵoǇeŶ d͛aĐĐueillaŶtes pƌĠseŶtes auǆ 
séances de supervision 
4. Nombre d͛eŶfaŶts aǇaŶt ďĠŶĠfiĐiĠ du ďilaŶ de saŶtĠ PMI, pouƌĐeŶtage de 
pƌoďlğŵes ŵĠdiĐauǆ dĠpistĠs, Ŷoŵďƌe d͛eŶfaŶts ǀus daŶs les ĐoŶsultatioŶs 
de puéricultrices 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  
 

- Base de données Access pour le PPE 
- Réunions de bilan avec les partenaires  
- A développer : questionnaires, focus groups pour les familles du PPE 
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Fiche action – C2 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Jeunesse (axe C2) 

INTITULE DE L’ACTION : Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ) « Mosaïque » 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Prévention et Education pour la Santé (PES) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018              Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
 
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 

La DiƌeĐtioŶ de la “aŶtĠ PuďliƋue d͛Auďeƌǀillieƌs aŶĐieŶŶeŵeŶt “eƌǀiĐe CoŵŵuŶal d͛HǇgiğŶe et de “aŶtĠ est à 
l͛oƌigiŶe de la ĐƌĠatioŶ de Đette stƌuĐtuƌe eŶ ϭϵϵϱ, Ƌui oďtieŶdƌa le laďel PAEJ eŶ ϮϬϬϰ. L͛idĠe Ġtait de pouǀoiƌ offƌiƌ auǆ 
jeunes du quartier Villette Quatre Chemins un lieu unique où venir exprimer ses difficultés, ses préoccupations à des 
adultes référents sur le quartier et repérés comme adultes relais.  
Aujouƌd͛hui, ŵġŵe si les ĐoŶditioŶs de logeŵeŶt se soŶt aŵĠlioƌĠes, Đes jeuŶes soŶt toujouƌs considérés comme 
paƌtiĐuliğƌeŵeŶt dĠfaǀoƌisĠs au ƌegaƌd des iŶdiĐateuƌs tels Ƌue l͛ĠĐheĐ sĐolaiƌe ;49,9% des personnes de 15 ans et plus 
Ŷe soŶt pas sĐolaƌisĠs et Ŷ͛oŶt auĐuŶ diplôŵe à AuďeƌǀillieƌsͿ, le fort taux de chômage des parents, nombre de familles 
monoparentales, les conséquences du trafic de drogue qui sévit dans le quartier. De plus, au fil des années, certaines 
problématiques se sont aggravées comme notamment celles liées au trafic de stupéfiants, à la consommation et aux 
passages à l͛aĐte de ĐeƌtaiŶs adolesĐeŶts ;aĐtes de dĠliŶƋuaŶĐeͿ ƌeŶdaŶt l͛aĐtiǀitĠ toujouƌs aussi lĠgitiŵe suƌ Đe 
quartier.  
Pour certains, en voie de déscolarisation ou déscolarisés, en errance toute la nuit, Mosaïque constitue le premier lieu 
ouvert à une heure matinale dans leƋuel ils ǀoŶt pouǀoiƌ se poseƌ à l͛aďƌi aǀaŶt de ƌeŶtƌeƌ doƌŵiƌ Đhez euǆ. MosaïƋue 
est le seul ĠƋuipeŵeŶt daŶs leƋuel Đes jeuŶes pƌeŶŶeŶt le teŵps de paƌleƌ d͛euǆ, d͛ĠǀoƋueƌ leuƌs diffiĐultĠs et leuƌ ŵal-
être. Le travail avec ces jeunes en particulier est tƌğs dĠliĐat paƌĐe Ƌu͛ils soŶt fuǇaŶts, oŶt ďesoiŶ de ďeauĐoup de teŵps 
et d͛espaĐe pouƌ ǀeƌďaliseƌ. Ils Ŷe soŶt plus daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe de ƌeĐheƌĐhe d͛aide, ils ĐheƌĐheŶt suƌtout uŶ peu de 
ƌĠĐoŶfoƌt aupƌğs d͛uŶe ĠƋuipe Ƌui Ŷ͛atteŶd ƌieŶ eŶ paƌtiĐulieƌ d͛eux.  Parfois très fatalistes et résignés ils ont du mal à 
eŶǀisageƌ leuƌ aǀeŶiƌ à Đouƌt teƌŵe de façoŶ positiǀe. L͛attitude de l͛ĠƋuipe doit doŶĐ s͛ajusteƌ à leuƌs ďesoiŶs.  
“i eŶ plus de ϮϬ aŶs les ŵodalitĠs d͛aĐĐueil oŶt ĠǀoluĠ, les pƌiŶĐipes de ďase sont, eux, restés les mêmes, à savoir : un 
accueil sans rendez-vous et sans inscription, une ouverture de la structure en dehors des horaires de cours, la libre 
adhésion, l'anonymat de jeunes âgés entre 11 et 17 ans qui habitent le quartier et/ou sont scolarisés dans le collège de 
secteur Jean Moulin. 
 

 La fƌĠƋueŶtatioŶ de MosaïƋue, ŶotaŵŵeŶt au ŵoŵeŶt de l͛aĐĐueil au petit dĠjeuŶeƌ-temps de parole a doublé 
eŶtƌe ϮϬϭϯ et ϮϬϭϳ passaŶt d͛uŶe ƋuiŶzaiŶe de jeuŶes à plus d͛uŶe tƌeŶtaiŶe eŶ ŵoǇeŶŶe ĐhaƋue jouƌ suƌ le créneau de 
2h consacré à cet accueil. Mosaïque accueille un public très hétérogène, des jeunes qui « vont bien » mais aussi des 
jeunes qui « ont des difficultés » : 

- des jeunes en voie de déscolarisation ou en errance : les plus fragilisés, surinvestissent la rue au détriment des 
ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes Ƌu͛ils fuieŶt, des stƌuĐtuƌes d͛aŶiŵatioŶ et de loisiƌs Ƌui Ŷe les iŶtĠƌesseŶt pas et du foǇeƌ 
faŵilial Ƌu͛ils Ŷe ƌejoigŶeŶt Ƌue taƌd le soiƌ.  

- des jeunes violents : certains sont repérables dans le quartier à travers leurs comportements asociaux et 
dĠliŶƋuaŶts. Leuƌs aĐtiǀitĠs se ĐaƌaĐtĠƌiseŶt paƌ des passages à l͛aĐte ǀioleŶt, des ŵaŶƋueŵeŶts au ƌespeĐt du Đadƌe, 
aux règles de vie des structures. L͛ĠduĐatioŶ NatioŶale fait Ġtat d͛aĐtes de ǀioleŶĐe eŶ pƌogƌessioŶ daŶs les 
ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes aiŶsi Ƌu͛uŶ ƌajeuŶisseŵeŶt des Ġlğǀes ĐoŶĐeƌŶĠs eŶ taŶt Ƌu͛agƌesseuƌ.  
 - des jeunes en souffrance : dĠpƌiŵe, stƌess, aŶǆiĠtĠ liĠe à l͛aǀeŶiƌ, teŶsioŶs faŵiliales…  
            - des jeunes qui prennent des risques en lien avec les relations amoureuses et sexuelles : grossesses précoces 
et/ou ŶoŶ dĠsiƌĠes, pƌatiƋues seǆuelles pƌoďlĠŵatiƋues ;hoƌs Đadƌe lĠgalͿ, ƌappoƌt à l͛autƌe et à la seǆualitĠ iŶadĠƋuat 
ǀoiƌe iŶadaptĠ ;ǀioleŶĐes agies/ǀioleŶĐes suďies, seǆisŵe, ŵaĐhisŵe…Ϳ 
 - des jeunes qui « consomment » : à toutes les pƌoďlĠŵatiƋues ĐitĠes plus haut s͛ajouteŶt paƌfois les 
ĐoŶsoŵŵatioŶs aďusiǀes, d͛alĐool et de ĐaŶŶaďis ŶotaŵŵeŶt. 
 

Du fait de sa position au sein du quartier, la structure Mosaïque se fait également le relais auprès des partenaires des 



101 
 

besoins exprimés par les jeunes en participant aux réunions inter-partenariales et aux diagnostics réalisés sur le 
quartier.  

On sait que les interventions ponctuelles et déconnectées du contexte social sont peu appropriables par des jeunes 
eŶ situatioŶ de fƌagilitĠ. C͛est pouƌƋuoi l͛aĐĐueil à MosaïƋue doit ġtƌe pouƌsuiǀi de façoŶ pĠƌeŶŶe. 

 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  
-conditions de vie précaires : difficultés économiques et financières (chômage)  
-conditions sociales : familles monoparentales 
-quartier et cadre de vie dégradé : habitat insalubre, trafic de drogue 
-scolarité : REP +, ZEP 
-cumul des nuisances environnementales 
-Accès aux soins : CMU CMUC 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ?  
Le quartier Villette Quatre Chemins  
 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : offƌiƌ uŶ lieu d͛aĐĐueil, d͛ĠĐoute, de paƌole et d͛oƌieŶtatioŶ auǆ jeuŶes 
du quartier Villette Quatre Chemins. 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
ϭ. CƌĠeƌ des ĐoŶditioŶs d’aĐĐueil et d’ĠĐoute favoƌisaŶt la paƌole et la ĐoŶfiaŶĐe des jeuŶes afin que le PAEJ soit 
identifié par les jeunes comme un lieu ressource : accueil inconditionnel sans RDV, horaires adaptés, écoute active et 
non jugeante. 
Les modalitĠs d͛aĐĐueil : elles ǀiseŶt à peƌŵettƌe la fƌĠƋueŶtatioŶ d͛uŶ puďliĐ tƌğs hĠtĠƌogğŶe taŶt au Ŷiǀeau de l͛âge, 
que par la situation scolaire ou les motifs de fréquentation.  
Les horaires : ils sont volontairement décalés par rapport aux horaires de cours du collège de secteur afin de prévenir 
l͛aďseŶtĠisŵe et le dĠĐƌoĐhage sĐolaiƌe : 7h-9h le matin et 16h-ϭϵhϯϬ l͛apƌğs-midi. 
- Le matin « petit déjeuner/temps de parole » : l͛oďjeĐtif de Đet aĐĐueil « petit déjeuner » le matin est de se retrouver 
autour de la taďle pouƌ disĐuteƌ et/ou ŵaŶgeƌ aǀaŶt d͛alleƌ eŶ Đouƌs. L͛idĠe de dĠpaƌt Ġtait d͛eŶ faiƌe uŶe soƌte de 
ƌituel, uŶe façoŶ de ďieŶ dĠŵaƌƌeƌ la jouƌŶĠe afiŶ de faǀoƌiseƌ l͛assiduitĠ et de lutteƌ ĐoŶtƌe l͛aďseŶtĠisŵe.  
- Le soir : l͛objectif de ce temps d͛aĐĐueil est de faǀoƌiseƌ l͛ĠĐhaŶge eŶtƌe les iŶteƌǀeŶaŶts et les jeuŶes, Đela doit 
peƌŵettƌe auǆ jeuŶes Ƌui Ŷe se seŶteŶt pas pƌessĠs de ƌeŶtƌeƌ Đhez euǆ de ǀeŶiƌ se ĐoŶfieƌ  et d͛aďoƌdeƌ diffĠƌeŶtes 
pƌoďlĠŵatiƋues aǀeĐ l͛ĠƋuipe.  “uite à Đes ĠĐhaŶges, l͛éducateur spécialisé, à la demande du jeune peut démarrer un 
suiǀi ĠduĐatif afiŶ d͛aŵĠlioƌeƌ la situatioŶ Ƌui lui poseƌait pƌoďlğŵe. 
2. Développer la promotion de la santé en proposant des ateliers de prévention, une information régulière sur les 
structures socio-sanitaires de la ville, des échanges plus informels autour des questions soulevées par les jeunes :  
MosaïƋue ĐoŶstitue uŶ lieu ƌessouƌĐe où l͛ĠƋuipe appoƌte de l͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ les ƋuestioŶs de saŶtĠ. L͛ĠƋuipe tƌaǀaille 
également le renforcement des compétences psychosociales des jeunes. Il s͛agit d͛aďoƌdeƌ les ƋuestioŶs liĠes à la saŶtĠ 
au sens large : être bien dans son corps, bien dans sa tête et bien dans son environnement. Cela englobe donc tout ce 
qui se passe dans la vie des jeunes : le bien-ġtƌe phǇsiƋue ;aliŵeŶtatioŶ, soŵŵeil, puďeƌtĠ…Ϳ, le ďieŶ-être moral 
;estiŵe de soi, ǀioleŶĐes agies et/ou suďies…Ϳ, ŵais aussi le ďieŶ-ġtƌe soĐial ;les ƌelatioŶs aǀeĐ les autƌes, à l͛ĠĐole, daŶs 
le Ƌuaƌtieƌ…Ϳ. L͛eŶseŵďle des outils pĠdagogiƋues utilisĠs paƌ l͛ĠƋuipe de MosaïƋues soŶt ĐƌĠĠs suƌ ŵesuƌe eŶ foŶĐtioŶ 
du puďliĐ. Les ŵodalitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶs soŶt ĠgaleŵeŶt adaptĠes au puďliĐ. 

A la deŵaŶde des jeuŶes et eŶ foŶĐtioŶ des ďesoiŶs ideŶtifiĠs paƌ l͛ĠƋuipe, des gƌoupes de jeuŶes peuǀeŶt ġtƌe 
constitués pour travailler sur des thématiques  précises : les toxicomanies, les relations garçons-filles, la prévention 
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bucco-deŶtaiƌe… Il s͛agit aiŶsi de ƌĠaliseƌ des outils de pƌĠǀeŶtioŶ paƌ les jeuŶes euǆ-mêmes et de développer la 
prévention par les pairs.  
3. Pƌoposeƌ uŶ suivi iŶdividuel aveĐ possiďilitĠ d’oƌieŶtatioŶ et/ou aĐĐoŵpagŶeŵeŶt eŶ foŶĐtioŶ des ďesoiŶs et des 
problématiques repérées :  
Il Ŷ͛Ǉ a pas de pƌise eŶ Đhaƌge ŵĠdiĐale ou psǇĐhologiƋue à MosaïƋue. Les iŶteƌǀeŶaŶts, ŶotaŵŵeŶt l͛ĠduĐateuƌ 
spécialisĠ, peuǀeŶt dĠŵaƌƌeƌ uŶ suiǀi ĠduĐatif peƌsoŶŶalisĠ, eŶ foŶĐtioŶ de la deŵaŶde et des ďesoiŶs du jeuŶe. C͛est 
eŶ foŶĐtioŶ des situatioŶs Ƌue les iŶteƌǀeŶaŶts pƌoposeŶt uŶe oƌieŶtatioŶ aupƌğs d͛uŶ paƌteŶaiƌe ou d͛uŶ 
pƌofessioŶŶel. Le plus souǀeŶt l͛oƌieŶtation se fait auprès des infirmières du collège, le CPEF, le CMS, les éducateurs 
d͛ALV, l͛A“ du Đollğge et de seĐteuƌ, l͛A“E, la PJJ. 
4. Développer le partenariat pour permettre une prise en charge globale des jeunes confrontés le plus souvent à de 
multiples problématiques complexes et intriquées, relevant de différents champs de compétences 
MosaïƋue s͛iŶsĐƌit daŶs uŶ ƌĠseau iŶtƌa et eǆtƌa ĐoŵŵuŶal. L͛ĠƋuipe tƌaǀaille eŶ Ġtƌoite ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ les 
partenaires locaux : quartier, ville et institutionnels : ASE, PJJ, Education Nationale, afin de permettre aux jeunes de 
s͛iŶsĐƌiƌe daŶs uŶ paƌĐouƌs de pƌise eŶ Đhaƌge Ƌui leuƌ seƌa le plus pƌofitaďle. Le lien avec le réseau de partenaires 
loĐauǆ ;Ƌuaƌtieƌ ǀilleͿ et iŶstitutioŶŶel ;A“E, PJJ, EduĐatioŶ NatioŶale…Ϳ peƌŵet d͛assuƌeƌ uŶ suiǀi effiĐaĐe des 
différentes situations problématiques des jeunes.  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l’aŶalǇse des ďesoiŶs de l’aĐtioŶ 
?  

Oui x Non ☐  

Déroulé de l’aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ : 
Action déjà en cours et qui se poursuit sur les 
5 prochaines années du CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation x  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.)  x 

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social ☐ Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education pour la santé x Formation ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 



103 
 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé   CDPS Orientation 

Social  

Assistantes sociales  
Educateurs (ALV) 
Association La Sauvegarde 
ASE 
PJJ 
Etap͛Ado 
Maisons des adolescents CASITA 

Ressources et orientation 

Emploi/Insertion  
Point Information Jeunesse  
Mission Locale 

Ressources 

Education  
Infirmières scolaires Assistantes sociales 
scolaires 
CoŶseilleƌs d͛OƌieŶtatioŶ PsǇĐhologue 

Orientation 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  

PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs ☐ Participation 

à l'organisation de l'action x  Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : paƌteŶaƌiat de loŶgue date aǀeĐ l͛eŶseŵďle des 
paƌteŶaiƌes, faĐilitaŶt la  ŵise eŶ plaĐe des aĐtioŶs, le suiǀi et l͛oƌieŶtatioŶ. 
DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : NĠĐessitĠ pouƌ l͛ĠƋuipe de s͛adapteƌ au 
public tout venant et parfois en extrêmes difficultés. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Mobilisation des partenaires, nombre de réunions avec le collège de quartier 
;JeaŶ MouliŶͿ, paƌtiĐipatioŶ de l͛ĠƋuipe de MosaïƋue auǆ RPP, partage 
d͛iŶfoƌŵatioŶs pƌĠoĐĐupaŶtes aǀeĐ les seƌǀiĐes de la pƌoteĐtioŶ de l͛eŶfaŶĐe 
ModalitĠ de ƌĠĠǀaluatioŶ de l͛adĠƋuatioŶ des thĠŵatiƋues aǀeĐ les 
problématiques rencontrées et les préoccupations des jeunes en matière de 
santé 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  Noŵďƌe d͛heuƌes d͛ouǀeƌtuƌe 
Nombre de jeunes en file active, nombre de jeunes vus par jour (matin / 
après-midi)  
Nombre de parents reçus 

Indicateurs de résultats :  Nombre de jeunes constitués en groupe thématiques, nombre de groupes et 
thématiques abordées 
Nombres de jeunes orientés et tǇpe d͛oƌieŶtatioŶs, Ŷoŵďƌe de jeuŶes 
oƌieŶtĠs aǇaŶt effeĐtiǀeŵeŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶe ĐoŶsultatioŶ 
Noŵďƌe de jeuŶes suiǀis daŶs le Đadƌe d͛uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ĠduĐatif, 
nombre de jeunes qui ont raccroché avec leur scolarité 
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MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

L͛ĠǀaluatioŶ Ƌualitatiǀe est pouƌ paƌtie ƌĠalisĠe paƌ l͛ĠƋuipe de MosaïƋue 
UŶ ďilaŶ est ƌĠalisĠ à ĐhaƋue fiŶ d͛aŶŶĠe sĐolaiƌe : analyse des éléments 
moteurs et des difficultés rencontrées, réajustement du programme. 
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Fiche action – C2 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Jeunesse (axe C2) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention et accès aux soins pour les jeunes dès le plus jeune âge 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Service Prévention et Education pour la Santé (PES), Médecin de Santé Publique 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                        Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
 
Les iŶteƌǀeŶtioŶs daŶs les ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes oŶt ĠtĠ ŵises eŶ plaĐe, dğs le CL“ϭ, suite à l͛ideŶtifiĐatioŶ, paƌ les 
pƌofessioŶŶels de l͛EduĐatioŶ NatioŶale ;iŶfiƌŵiğƌes sĐolaiƌes, assistaŶtes soĐiales, ĠƋuipe eŶseigŶaŶte…Ϳ et les 
professionnels du quartier gravitant autour des établissements, de problématiques quant à la santé des jeunes élèves :  
- les heures de coucher tardives, notamment liées aux écrans qui provoquent une grande fatigue et des difficultés de 
concentration en classe ; 
- l͛aďseŶĐe de petits déjeuners quotidiens qui provoque fatigue et hypoglycémie, favorisant le décrochage scolaire ; 
- les actes de violences banalisées (verbales, physiques, psychologiques), comportements de harcèlement et de 
discrimination ; 
- l͛eŶtƌĠe daŶs la ĐoŶsommation de produit et/ou le trafic de drogue facilitée par la présence très visible et tolérée du 
deal dans les quartiers, à proximité immédiate des établissements scolaires ; 
- des prises de risque liées à la sexualité encouragées par les tabous que cette thématique représente parfois dans les 
faŵilles et l͛aĐĐğs pƌĠĐoĐe auǆ filŵs ĠƌotiƋues ǀoiƌe poƌŶogƌaphiƋues diffusĠs suƌ iŶteƌŶet. 
 
Durant le CLS2, des modifications ont été apportées quant au contenu des interventions. A la demande des directeurs 
des écoles élémentaires, de nouvelles thématiques ont été mises en place : accidents domestiques, hygiène corporelle 
et connaissance du corps humain. 
En ce qui concerne les interventions en collèges et lycées, les interventions ont évolué non seulement du point de vue 
des thématiques mais également du point de vue des outils conçus. Ces actions ont été modifiées et affinées en 
foŶĐtioŶ de l͛ĠǀolutioŶ et des ĐaƌaĐtĠƌistiƋues des ďesoiŶs ƌepĠƌĠs paƌ les iŶfiƌŵiğƌes des ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes et les 
travailleurs sociaux. Ainsi, les petits déjeuners-temps de parole en 6ème ont évolué en « Capital santé : sensibilisations 
aux facteurs protecteurs de santé », les interventions violences en 5ème, selon les orientations du ministère et la 
volonté des infirmières ont été transformées en interventions sur le harcèlement scolaire et les discriminations. Les 
aĐtioŶs toǆiĐoŵaŶies iŶĐlueŶt dĠsoƌŵais les addiĐtioŶs saŶs pƌoduits, et les ƌelatioŶs gaƌçoŶs filles tƌaiteŶt aujouƌd͛hui 
du harcèlement de rue, des pressions des pairs, du cyber-harcèlement et des stratégies à adopter afin de ne plus subir 
ce harcèlement. 
Durant le CLS2, ces interventions ont concerné 17 écoles, 5 collèges et 4 lycées, soit 2800 élèves en élémentaire, 3154 
collégiens et 1763 lycéens. 
 
Concernant le public étudiant, des actions de prévention ont été réalisées par le service PES dans des résidences 
étudiantes de la ville sur les thématiques suivantes : addictions, santé sexuelle, hygiène bucco-dentaire. Ceci suite à 
l͛eǆpƌessioŶ de pƌoďlĠŵatiƋues paƌ les ƌĠfĠƌeŶts de Đes stƌuĐtuƌes. AǀeĐ l͛iŶstallatioŶ du Caŵpus CoŶdoƌĐet, la 
populatioŶ ĠtudiaŶte ǀa ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt augŵeŶteƌ. D͛apƌğs plusieuƌs Ġtudes, oŶ sait Ƌue Đette populatioŶ pƌĠseŶte 
plusieurs problématiques de santé : prises de risque et pƌoďlĠŵatiƋues de saŶtĠ ŵeŶtale. Il s͛agiƌa doŶĐ duƌaŶt le CL“ϯ 
de proposer de nouvelles actions en direction de ce public, en lien avec le Campus.  

“͛agissaŶt de la thĠŵatiƋue de l͛eǆtƌĠŵisŵe ǀioleŶt, paƌŵi les ϱ aǆes du Ŷouǀeau plaŶ ŶatioŶal de pƌĠvention de la 
ƌadiĐalisatioŶ ;fĠǀƌieƌ ϮϬϭϴͿ se tƌouǀe l͛aǆe « Prémunir les esprits face à la radicalisation ». Ce plan concerne 
notamment la prévention primaire. Ainsi, en complément des actions qui sont menées dans les établissements 
sĐolaiƌes, l͛ĠƋuipe ĐoŶtƌiďueƌa, à l͛ĠĐhelle de la ĐoŵŵuŶe, à la ŵise eŶ aĐtioŶ de Đet aǆe à tƌaǀeƌs des aĐtioŶs de 
prévention qui visent le renforcement des compétences psychosociales, du capital santé des jeunes et la prévention de 
la santé mentale des jeunes de 11 à 25 ans.  

 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  
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Si oui, lesquelles1 ?  
-conditions de vie précaires : difficultés économiques et financières (chômage)  
-conditions sociales : familles monoparentales 
-quartier et cadre de vie dégradé : habitat insalubre, trafic de drogue 
-scolarité : REP +, ZEP 
-cumul des nuisances environnementales 
-Accès aux soins : CMU CMUC 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ?  Le territoire du CLS : la commune  
 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : renforcer les facteurs protecteurs de santé et prévenir les 
comportements à risque chez les jeunes, dès le plus jeune âge 
 

Objectifs opérationnels : 
1. Pouƌsuivƌe les atelieƌs de pƌĠveŶtioŶ et d’ĠduĐatioŶ à la saŶtĠ daŶs les ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes et d’autƌes 

structures accueillant un public jeune :  

Ces interventions durent 1h ou 2h en fonction de la thématique et du public. Elles sont animées par le service PES dont 
les membres sont ainsi identifiés par les jeunes comme personnes ressources. Ce service anime également le Point 
Accueil Ecoute Jeunes Mosaïque et travaille en partenariat étroit avec de nombreux acteurs locaux (acteurs santé, 
jeuŶesse, soĐial…Ϳ. Ces aĐtioŶs ĐoŶstitueŶt aiŶsi l͛oĐĐasioŶ d͛iŶfoƌŵeƌ ƌĠguliğƌeŵeŶt Đes aĐteuƌs suƌ les stƌuĐtuƌes 
ressources existantes sur la ville. Actuellement, les thématiques abordées sont les suivantes :  
→ daŶs les ĠĐoles pƌiŵaiƌes : accidents domestiques en CP, hygiène corporelle en CE1/CE2 et le corps humain en 
CM1/CM2 ; 
→ daŶs les Đollğges : sensibilisation aux facteurs protecteurs de santé en 6

ème
, violences et harcèlement scolaire en 

5
ème, seŶsiďilisatioŶ suƌ les ƋuestioŶs d͛addiĐtioŶs eŶ ϰème

, relations garçons-filles en 3
ème

 ;  
→ daŶs les lǇĐĠes : estime de soi en 2

nde, ƋuestioŶs d͛addiĐtioŶs ;aǀeĐ ou saŶs pƌoduitsͿ eŶ ϭère
, risques liés à la 

sexualité en terminale ;    
→ daŶs les stƌuĐtuƌes jeuŶesse d͛Auďeƌǀillieƌs : les différentes thématiques évoquées ci-dessus sont proposées, en 
foŶĐtioŶ des deŵaŶdes des ƌespoŶsaďles des stƌuĐtuƌes. Il s͛agit ŶotaŵŵeŶt de la MissioŶ LoĐale ;atelieƌs pƌoposĠs de 
façon mensuelle) et des centres de loisirs (ponctuellement). 
Des iŶteƌǀeŶtioŶs suƌ la thĠŵatiƋue des ĠĐƌaŶs seƌoŶt ƌeŶfoƌĐĠes, aǀeĐ uŶe appƌoĐhe diffĠƌeŶĐiĠe eŶ foŶĐtioŶ de l͛âge : 
pƌoďlĠŵatiƋue d͛uŶe eǆpositioŶ tƌop gƌaŶde auǆ ĠĐƌaŶs Đhez les petits ;ŵaternelles et primaires), problématique 
d͛iŶteƌŶet, des ƌĠseauǆ soĐiauǆ et du ĐǇďeƌ-harcèlement chez les plus grands (collèges et lycées).   

2. Construire des programmes de développement des compétences psychosociales dans les établissements 

scolaires : cela pouƌƌa se faiƌe eŶ lieŶ Ġtƌoit aǀeĐ les ĠƋuipes pĠdagogiƋues de l͛EduĐatioŶ NatioŶale, eŶ 
assoĐiaŶt d͛autƌes paƌteŶaiƌes et aǀeĐ uŶe foƌŵatioŶ pƌĠalaďle des pƌofessioŶŶels.  

3. Proposer une consultation Santé Jeunes pour faciliter le parcours de santé des élèves : cette consultation, 

gratuite et anonyme, est assurée par le médecin de santé publique. En lien avec les infirmières scolaires 

;pƌiŶĐipaleŵeŶt, ŵais d͛autƌes paƌteŶaiƌes peuǀeŶt oƌieŶteƌ des jeuŶesͿ, elle peƌŵet d͛aĐĐueilliƌ des jeuŶes 
qui cumulent le plus souvent plusieurs problématiques : médicale, sociale (absence de couverture maladie le 

plus souǀeŶt, ŵais aussi logeŵeŶt pƌĠĐaiƌe, isoleŵeŶt faŵilial…Ϳ aǀeĐ iŵpaĐt fƌĠƋueŶt suƌ la saŶtĠ ŵeŶtale. 
L͛oďjeĐtif pƌiŶĐipal est doŶĐ de leuƌ pƌoposeƌ uŶ teŵps d͛ĠĐoute et de les oƌieŶteƌ au ŵieuǆ eŶ faĐilitaŶt la 
pƌise de ‘DV aǀeĐ d͛autƌes pƌofessioŶŶels. 

4. Poursuivre des actions ciblant le public étudiant, en lien avec le Campus Condorcet : il s͛agiƌa de pouƌsuiǀƌe 
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des actions de prévention dans les résidences étudiantes de la ville, et de se rapprocher du Campus 

CoŶdoƌĐet, ŶotaŵŵeŶt daŶs la ĐoŶstƌuĐtioŶ d͛uŶe espaĐe ŵĠdiĐo-social. 

5. Pƌoŵouvoiƌ la saŶtĠ ŵeŶtale des jeuŶes pouƌ pƌĠveŶiƌ l’eǆtƌĠŵisŵe violeŶt : il s͛agiƌa de ŵettƌe eŶ plaĐe des 
actions de promotions du bien-être et de renforcement des compétences psychosociales chez les jeunes.  

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l’aŶalǇse des ďesoiŶs de l’aĐtioŶ 
?  

Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l’aĐtioŶ intégrant le calendrier : 

 
Action déjà en cours et qui se poursuit sur les 
5 prochaines années du CLS3 

 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education pour la santé x Formation ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  

Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé   
Centre Départemental de Prévention 
Santé (CDPS) 

Orientation 

Social  
Service social 
Association A travers La Ville 
 

Ressources 

Emploi/Insertion  
Point Information Jeunesse  
Mission Locale 
 

Ressources 

Education  

PeƌsoŶŶels de l͛EduĐatioŶ NatioŶale : 
infirmières et assistantes sociales,  
CoŶseilleƌs d͛OƌieŶtatioŶ… 
Campus Condorcet 

Analyse des besoins, organisation, 
mobilisation des ressources 
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La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : paƌteŶaƌiat de loŶgue date aǀeĐ l͛eŶseŵďle des 
partenaires, facilitant la  mise en place des actions, le suivi et l͛oƌieŶtatioŶ. 
DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : NĠĐessitĠ pouƌ l͛ĠƋuipe de s͛adapteƌ auǆ 
ĐoŶtƌaiŶtes des ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes eŶ teƌŵes d͛oƌgaŶisatioŶ, de plaŶifiĐatioŶ et d͛iŶǀestisseŵeŶt des ĠƋuipes 
pédagogiques. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Modalités de mobilisation et de travail avec les équipes enseignantes et les 
professionnels médico-soĐiauǆ de l͛ĠduĐatioŶ ŶatioŶale, participation aux 
réunions du CESC 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  ϭ. Noŵďƌe d͛ĠtaďlisseŵeŶts sĐolaiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs, de stƌuĐtuƌes jeuŶesse, 
Ŷoŵďƌe de Đlasses touĐhĠes, Ŷoŵďƌe d͛iŶteƌǀeŶtioŶs 
2. Nombre de jours de consultation  
ϯ. Noŵďƌe d͛iŶteƌǀeŶtioŶs pouƌ les étudiants 

Indicateurs de résultats :  1. Nombre de jeunes touchés par les ateliers de prévention, thématiques 
abordées 
2. Nombre de jeunes vus en consultation, profil, motifs de consultation,  
Ŷoŵďƌe d͛oƌieŶtatioŶs ƌĠalisĠes 
ϯ. Noŵďƌe d͛ĠtudiaŶts touĐhĠs, thématiques abordées 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

L͛ĠǀaluatioŶ Ƌualitatiǀe est pouƌ paƌtie ƌĠalisĠe paƌ les peƌsoŶŶels de 
l͛ĠduĐatioŶ ŶatioŶale, les ŵieuǆ plaĐĠs pouƌ aǀoiƌ les ƌetouƌs des jeuŶes suƌ 
les séances : satisfaction, moments marquants, adéquation aux besoins. 
UŶ ďilaŶ est ƌĠalisĠ à ĐhaƋue fiŶ d͛aŶŶĠe sĐolaiƌe : analyse des éléments 
moteurs et des difficultés rencontrées, réajustement du programme 
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Fiche action – C3 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Personnes âgées et personnes en situation de 
handicap (axe C3) 

INTITULE DE L’ACTION : SoutieŶ à l’autoŶoŵie des peƌsoŶŶes âgĠes ;PAͿ et des peƌsoŶŶes eŶ situatioŶ de haŶdiĐap 
(PH)  

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Centre Local d͛IŶfoƌŵatioŶ et de CooƌdiŶatioŶ ;CLICͿ et CooƌdiŶatioŶ MuŶiĐipale du 
HaŶdiĐap ;CMHͿ / DiƌeĐtioŶ de l͛AutoŶoŵie ;DAͿ 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                     Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
En terme de population cible pour cette Fiche Action, on compte à Aubervilliers 10 802 personnes de plus de 60 ans et 
1 584 allocataires au titre du handicap. Les travailleurs sociaux de la CMH accompagnent environ 600 foyers, dont les ¾ 
sont des adultes. Le CLIC accompagne près de 600 usagers. 
 
DaŶs le Đadƌe des ĠǀaluatioŶs et des aĐĐoŵpagŶeŵeŶts soĐiauǆ, les ďilaŶs d͛aĐtiǀitĠ du CLIC et de la CMH ŵetteŶt eŶ 
avant les problématiques suivantes : 

 AugŵeŶtatioŶ du ŶoŶ ƌeĐouƌs au plaŶ d͛aide d͛ADPA de façoŶ paƌtielle ou globale. 

 Epuisement physique et psychique des aidants ; 

 Inadaptation entre les besoins et les réponses proposées ; 

 PƌoďlĠŵatiƋue de la gestioŶ du teŵps eŶtƌe la deŵaŶde et la ƌĠpoŶse iŶstitutioŶŶelle et la ŵise eŶ œuǀƌe 
seloŶ l͛offƌe dispoŶiďle et les ŵoyens financiers de la famille ; 

 Très forte précarité du public accompagné qui amène le traitement social plus sur un volet curatif que 
préventif ; 

 EĐaƌt s͛eǆaĐeƌďe eŶtƌe le puďliĐ pƌĠĐaiƌe et la Đultuƌe adŵiŶistƌatiǀe et ŶuŵĠƌiƋue : ĐoŶsĠƋueŶĐe d͛uŶe 
dématérialisation qui se généralise.  

 PhĠŶoŵğŶe de ŶoŶ ƌeĐouƌs auǆ dƌoits Ƌui s͛aĐĐeŶtue : face à cette complexité administrative, les familles 
renoncent à leurs droits fondamentaux et aux soins adaptés ; 

 Autres conséquences : la désinscription aux réseaux de pƌoǆiŵitĠ et le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de l͛isoleŵeŶt. 
 DiffiĐultĠs d͛aĐĐğs auǆ soiŶs à doŵiĐile ;diŵiŶutioŶ de ϱ% des VAD ŵĠdiĐale ĐhaƋue aŶŶĠe eŶ ““DͿ aǀeĐ pouƌ 

conséquence : le recours au transport médicalisé et à l'hôpital ou l'arrêt des soins pour les PA en perte 
d'autonomie 

 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui  x   Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Insuffisance des professionnels de santé sur le territoire, fin des visites à domiciles des professions 
médicales, insuffisance de structures et de places en structures.  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x  Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui  x  Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : aŵĠlioƌeƌ l͛autoŶoŵie des peƌsoŶŶes âgĠes et des peƌsoŶŶes eŶ 
situation de handicap 
 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. Lutteƌ ĐoŶtƌe l’isoleŵeŶt et la ŶoŶ iŶĐlusioŶ des PA et PH : il s͛agit de faǀoƌiseƌ la paƌtiĐipatioŶ à la ǀie soĐiale 
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et Đultuƌelle de pƌoǆiŵitĠ suƌ la ďase d͛ĠǀğŶeŵeŶts et soƌties eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ le CiŶĠŵa, le Conservatoire 
‘ĠgioŶal. Mais aussi de faĐiliteƌ l͛aĐĐğs auǆ loisiƌs eŶ lieŶ aǀeĐ le “eƌǀiĐe AŶiŵatioŶs “ĠŶioƌs. L͛accès à la 
Culture et aux loisirs comme composante essentielle à la qualité de vie, un élément déterminant au bien-être 
collectif. 

 
2. Poursuivre les atelieƌs ĐolleĐtifs visaŶt à aŵĠlioƌeƌ l’ĠƋuiliďƌe et le ďieŶ-être 
3. Favoƌiseƌ l’aĐĐğs à l’aide à doŵiĐile et auǆ aĐtioŶs de pƌĠveŶtioŶ des ŵigƌaŶts âgĠs des foǇeƌs : présentation 

des dispositifs daŶs le Đadƌe de foƌuŵs ou d͛uŶ atelieƌ ĠƋuiliďƌe. ‘ĠuŶioŶs régulières entre les professionnels 
des foyers FTM et les professionnels du CLIC et de la CMH. 

 
4. Soutenir les aidants : informer et former les aidants familiaux, sensibilisation des professionnels médicaux-

sociaux, animation de groupes de paroles pour les aidants, co-oƌgaŶisatioŶ d͛uŶe foƌŵatioŶ pouƌ les aidaŶts et 
d͛uŶe seŶsiďilisatioŶ des pƌofessioŶŶels ƌelatiǀes à la ŵaladie d͛Alzheiŵeƌ ; oƌgaŶisatioŶ d͛uŶ CiŶĠ-Débat 
autouƌ de la ƌelatioŶ AidaŶt/AidĠ, de l͛appƌoĐhe des ŵaladies ŶeuƌodĠgĠŶĠƌatiǀes. 

 
5. Réfléchir à une action commune (CMS et SSIAD) pour faciliter l'accès aux soins à domicile des personnes en 

perte d'autonomie. 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui  x  Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu x Niveau d'éducation ☐  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social ☐ Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x  

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x 

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation x  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services ☐ 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  
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Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Médico-social 
CRAMIF, France Alzheimer 93, Centre 

Ressources Autisme Ile de France 
(CRAIF) 

OƌgaŶisatioŶ et ĐogestioŶ d͛aĐtioŶ 

Social  Foyers de travailleurs migrants Mobilisation des ressources 

Culturel 
Conservatoire à Rayonnement Régional ; 

Cultuƌes du Cœuƌ 
Mobilisation des ressources 

Services municipaux 
Direction de la Santé Publique, Service 

social 
Mobilisation des ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x  Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  

PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

PaƌtiĐipatioŶ à la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : Accompagnement social et aide à la mobilité 

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : DiffiĐultĠ à ŵoďiliseƌ les aidaŶts si 
aďseŶĐe de solutioŶ pouƌ la peƌsoŶŶe aidĠe, le teŵps de l͛aĐtioŶ 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels 
Nombre de réunions avec les partenaires   
Modalités de mobilisation et de travail avec les partenaires 
 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠ :  Noŵďƌe d͛atelieƌs ƌĠalisĠs 
Nombre de sessions de formation / de sensibilisation 
Nombre de groupes de parole 
 

Indicateurs de résultats :  Noŵďƌe de peƌsoŶŶes touĐhĠes paƌ tǇpe de puďliĐ et paƌ tǇpe d͛aĐtioŶs  
Nombre de personnes âgées qui se sont inscrites à une activité de loisirs  
Evaluation de la satisfaction des participants 
 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Le recueil des données relatives aux indicateurs quantitatifs est effectué tout 
au loŶg de l͛aŶŶĠe paƌ les ƌespoŶsaďles du CLIC et de la CMH. 
D͛autƌes ŵĠthodes soŶt utilisĠes : sĠaŶĐe d͛ĠǀaluatioŶ ĐolleĐtiǀe, 
questionnaires, observations, échanges. 
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Fiche action – C4 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Femmes victimes de violences (axe C4) 

INTITULE DE L’ACTION : Accompagnement des femmes victimes de violences 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : CPEF (Direction Santé Publique) et service PAVIP (Direction Prévention Sécurité) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018               Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
La violence a un impact prouvé sur la santé physique, psychique, sexuelle, reproductive et périnatale. En France, 1 
feŵŵe suƌ ϳ ;ϭϰ,ϱ%Ϳ dĠĐlaƌe aǀoiƌ ǀĠĐu au ŵoiŶs uŶe foƌŵe d͛agƌessioŶ seǆuelle au Đouƌs de leuƌ ǀie ĐoŶtƌe ϭ hoŵŵe 
sur 25 (3,9%) 
La plupart des agƌessioŶs a lieu daŶs l͛espaĐe pƌiǀĠ ;la faŵille ou le ĐoŶjoiŶtͿ 
82% des viols et des tentatives de viol subi dans les familles débutent avant les 15 ans de la victime 
“euleŵeŶt uŶ diǆiğŵe des feŵŵes de ϭϵ à ϱϵ aŶs ǀiĐtiŵes de ǀiol ou d͛uŶe teŶtatiǀe de viol portent plainte. 
 
À Aubervilliers, uŶe eŶƋuġte ƌĠĐeŶte ŵeŶĠe paƌ l͛oďseƌǀatoiƌe de la saŶtĠ aupƌğs de ϯϴϰ feŵŵes fƌĠƋueŶtaŶt eŶ 
particulier le CMS et le CCAS, retrouve des chiffres proches. Ainsi 17% des femmes interrogées à travers un 
questionnement systématique déclarent avoir déjà été victimes de violences sexuelles. 39% disent avoir déjà subi des 
violences physiques et 12% disent être victimes de violence actuellement. Parmi ces dernières (44 femmes), la majorité 
est ǀiĐtiŵe du ĐoŶjoiŶt ou de l͛ex conjoint (57%) et une partie importante (34%) signale ces violences pour la première 
fois. 
 
AfiŶ de ŵieuǆ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte Đe pƌoďlğŵe, la Ville s͛appuie suƌ le CPEF, la ĐoŶsultatioŶ de ǀiĐtiŵologie ŵais aussi 
suƌ “O“ ViĐtiŵe, la MaiŶ teŶdue,… Paƌ ailleurs, une sensibilisation des acteurs sociaux et médicaux a été organisée en 
2017 qui a permis de toucher une quinzaine de professionnels.  
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œuǀƌe x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : aŵĠlioƌeƌ la pƌise eŶ Đhaƌge et l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des feŵŵes ǀiĐtiŵes 
de violence 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l’aĐtioŶ :  
 

1. ReŶfoƌĐeƌ la pƌise eŶ Đhaƌge et l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt paƌ uŶe ĠƋuipe pluƌidisĐipliŶaiƌe au Cpef, aveĐ 
notamment les conseillères conjugales et une médiatrice santé : 

Accueil prioritaire des patientes victimes de violence, accompagnement au commissariat pour dépôts de plaintes, 
aĐĐoŵpagŶeŵeŶt daŶs les assoĐiatioŶs d͛aide auǆ ǀiĐtiŵes… 

 
2. Mettre en place un accompagnement des professionnels et des sessions de sensibilisation / formation : 

OƌgaŶisatioŶ de sĠaŶĐes d͛aŶalǇse des pƌatiƋues pouƌ les pƌofessioŶŶels Ƌui ƌeçoiǀeŶt les feŵŵes ǀiĐtiŵes de 
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violences. Sensibilisations et formations de professionnels : professionnels de la ville, notamment du centre de santé, 
ŵais aussi d͛autƌes stƌuĐtures (hôpital Ville Evrard, auprès des enseignants). 

 
3. Pouƌsuivƌe le Đopilotage du ƌĠseau de lutte ĐoŶtƌe les violeŶĐes faites auǆ feŵŵes d’Auďeƌvillieƌs, afin 

d’aŵĠlioƌeƌ le tƌavail eŶ ƌĠseau et de dĠveloppeƌ les paƌteŶaƌiats :  

Co-coordination de ce réseau avec le service PAVIP de la DPS. 
 

4. Développer les actions de prévention des violences sexistes en lien avec le chargé de mission du service 

PAVIP  

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui x Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action déjà en cours, renforcement au cours 
du CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, tabac, 

addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des services de 

santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et politique  
Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé ☐ Education à la santé ☐ Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l͛oƌgaŶisatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ressources) 



114 
 

Santé (exemples)  Hôpital Ville Evrard Analyse des besoins 

Social  La Main Tendue Analyse des besoins 

Education  
Education Nationale (enseignants et 
autres professionnels collèges et lycées) 

Analyse des besoins 

Autres 

Service PAVIP / Direction Prévention 
Sécurité - Mairie Aubervilliers : pour les 
actions 3 et 4 
Commissariat 

Analyse des besoins, organisation, 
gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation ressources 

 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Moyens humains mobilisés 
Partenaires sollicités  

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Nombre de consultations / accompagnemenst 
Noŵďƌe de sĠaŶĐes d͛aŶalǇses de pƌatiƋue 
Nombre de sessions de formation 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de femmes prises en charge 
Nombre de professionnels formés / sensibilisés 

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Monitoring des actions, données CMS 
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D. Gouvernance territoriale et approche participative 

Peƌŵettƌe à ĐhaĐuŶ d͛ġtƌe aĐteuƌ de soŶ paƌĐouƌs de saŶtĠ et de paƌtiĐipeƌ auǆ pƌoĐessus de dĠĐisioŶ est uŶe 
eǆigeŶĐe ĐitoǇeŶŶe fiǆĠe paƌ la loi de ϮϬϬϮ et uŶ eŶjeu ŵajeuƌ pouƌ la ƌĠussite d͛uŶ pƌojet de saŶtĠ au Ŷiǀeau 
local. Cela revêt cependant une impoƌtaŶĐe paƌtiĐuliğƌe daŶs le ĐoŶteǆte  d͛Auďeƌǀillieƌs aloƌs Ƌue plus d͛uŶ 
tiers de la population est étrangère et que le « vivre ensemble » est à construire dans un environnement 
ŵaƌƋuĠ paƌ la pauǀƌetĠ, des ĐoŶditioŶs d͛haďitat iŶdigŶes et uŶ espaĐe puďliĐ souvent dégradé. 
FaĐe à Đette eǆigeŶĐe ŵajeuƌe, la ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs a ŵis eŶ plaĐe de Ŷoŵďƌeuǆ dispositifs ǀisaŶt à faǀoƌiseƌ 
dans chaque quartier la participation des habitants à travers notamment des conseils de quartiers. Plus 
récemment, et dans la même approche,  un Conseil local des Jeunes d'Aubervilliers a été mis en place pour 
associer les jeunes albertivillariens à la vie municipale et à la politique locale.  
 
Concernant plus spécifiquement la santé, Aubervilliers a été une des premières villes à mettre en place dès 
ϮϬϬϭ uŶ Atelieƌ “aŶtĠ Ville ;A“VͿ daŶs uŶe logiƋue de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt du pouǀoiƌ d͛agiƌ des haďitaŶts. Mais la 
Ville, souteŶue paƌ l͛A‘“ et la PolitiƋue de la Ville,  a aussi fait siennes toutes les démarches favorisant la 
participation des habitants et des acteurs : ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ ĐoŶtƌat  loĐal de saŶtĠ eŶ ϮϬϭϮ puis d͛uŶ ĐoŶseil 
loĐal de saŶtĠ ŵeŶtale eŶ ϮϬϭϯ, plus ƌĠĐeŵŵeŶt ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ ĐoŵitĠ loĐal de l͛offƌe de soiŶ.  
 

 D.1 : ReŶfoƌĐeŵeŶt du pouvoiƌ d’agiƌ, paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts : l’ASV 
Les ASV ont été proposés comme un outil supplémentaire, une démarche et non un dispositif de plus de la 
politique de la ville, afin de renforcer le ǀolet saŶtĠ du ĐoŶtƌat de ǀille. L͛aŵďitioŶ des A“V Ġtait aussi de 
contribuer à la lutte contre les exclusions, en permettant de décliner les politiques régionales de santé 
puďliƋue ;P‘AP“ et P‘“Ϳ au Ŷiǀeau loĐal et eŶ faǀoƌisaŶt l͛aĐĐğs auǆ dƌoits. CepeŶdaŶt, l͛A“V, du fait de sa 
proximité et de son ancrage dans des territoires pertinents, a pu renforcer la lutte contre les exclusions et 
réduire les inégalités de santé par le biais de mécanismes complémentaires: impulser une dynamique inverse – 
mais synergique – en permettant de construire à partir du «local» des réponses adéquates et être ainsi une 
force de proposition pour le niveau régional notamment. 
L͛A“V d͛Auďeƌǀillieƌs depuis sa ĐƌĠatioŶ a faǀoƌisĠ l͛ĠŵeƌgeŶĐe de Ŷoŵďƌeuǆ pƌojets et pƌogƌaŵŵes tƌğs 
largement construits pour, mais aussi avec les habitants : Maison des pratiques de bien être de de santé, 
peƌŵaŶeŶĐes d͛aĐĐğs auǆ dƌoits, pƌoŵotioŶ du ďieŶ-ġtƌe psǇĐhiƋue du jeuŶe eŶfaŶt, pƌoŵotioŶ de l͛aĐtiǀitĠ 
physique, etc. 
En ouvrant la Fabrique de santé eŶ ϮϬϭϳ, la Ville s͛est dotĠe d͛uŶ Ŷouǀel outil Ƌui s͛iŶsĐƌit tout à fait daŶs Đette 
démarche de participation active des habitants à travers de nombreux ateliers, des cafés-saŶtĠ et d͛autƌes 
actions visant à favoriser la prise de parole tout en répondant à la deŵaŶde des haďitaŶts à ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶ 
accès aux soins en proximité. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De renforcer la participation active des habitants aux actions qui les concernent : il s͛agiƌa eŶ effet de 
favoriser leur autonomie daŶs les dĠŵaƌĐhes ŶotaŵŵeŶt d͛ouǀeƌtuƌe de dƌoits saŶtĠ eŶ pƌoposaŶt uŶ 
accompagnement qui relève du « faire avec » et non « du faire pour » ; 

 De répondre aux demandes sur la santé émanant des conseils de quartier ; 
 D͛appuǇeƌ les assoĐiatioŶs et autƌes aĐteurs locaux dans leurs actions « santé » ; 
 De ĐoŶsolideƌ la plaĐe oƌigiŶale d͛uŶ ĐeŶtƌe de saŶtĠ ;la FaďƌiƋue de “aŶtĠͿ touƌŶĠ ƌĠsoluŵeŶt ǀeƌs 

une approche globale de la santé à la fois individuelle et collective. 
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 D.2 : Coordination et coopération des acteurs 
 
La ǀille a ĐƌĠĠ aǀeĐ ses paƌteŶaiƌes diffĠƌeŶts dispositifs pouƌ faǀoƌiseƌ les ĠĐhaŶges d͛eǆpĠƌieŶĐe ŵais aussi 
l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des pƌofessioŶŶels ĐoŶfƌoŶtĠs à des situatioŶs Đoŵpleǆes.  
 
- Coŵité LoĐal de l’Offƌe de SoiŶs (CLOS) 
A l͛oĐĐasioŶ du deƌŶieƌ ĐoŶtƌat loĐal de saŶtĠ, la Ville a souhaitĠ ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ ĐoŵitĠ loĐal de l͛offƌe de 
soiŶ ƌegƌoupaŶt l͛eŶseŵďle des pƌofessioŶŶels de saŶtĠ et ǀeillaŶt à faǀoƌiseƌ la diffusioŶ de l͛iŶfoƌŵatioŶ et les 
ĠĐhaŶges. Ce CLO“ a peƌŵis de d͛oƌgaŶiseƌ uŶ ĠĐhaŶge autouƌ des ƋuestioŶs d͛iŶstallatioŶ aǀeĐ les pƌiŶĐipauǆ 
bailleurs de la ville, un échange avec la CPAM et la Ville autour de la démographie des professionnels de santé, 
de l͛aĐĐğs auǆ dƌoits, des pƌogƌaŵŵes Đoŵŵe “ophia ou ďieŶ du dĠpistage oƌganisé du cancer du sein et du 
colon. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 D’alleƌ veƌs la tƌaŶsformation du CLOS en Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) 
 

- Conseil Local de Santé Mentale et les RESAD  
La création  du Conseil Local de “aŶtĠ MeŶtale ;CL“MͿ s͛iŶsĐƌit daŶs la suite logiƋue du diagŶostiĐ effeĐtuĠ dğs 
la ŵise eŶ plaĐe eŶ ϮϬϬϭ de l͛atelieƌ saŶtĠ ǀille. Ce deƌŶieƌ  ideŶtifiait des pƌoďlĠŵatiƋues de saŶtĠ ŵeŶtale  et 
un manque de connaissance et de coordination des différentes ressources locales pouvant intervenir sur la 
souffrance psychosociale. 
Pouƌ ƌĠpoŶdƌe auǆ spĠĐifiĐitĠs de soŶ teƌƌitoiƌe eŶ ŵatiğƌe de saŶtĠ ŵeŶtale, la ǀille s͛est dotĠe aǀeĐ le soutieŶ 
du seĐteuƌ de psǇĐhiatƌie adulte, du dispositif ‘E“AD ;‘ĠuŶioŶ d͛EǀaluatioŶ de “ituatioŶs d͛Adultes eŶ 
Difficulté) depuis 2001 et du CLSM depuis 2006. 
CepeŶdaŶt Đes iŶstaŶĐes Ŷe peuǀeŶt pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte Ƌu͛uŶe iŶfiŵe paƌtie des pƌoďlĠŵatiƋues ƌeŶĐoŶtƌĠes 
daŶs la pƌise eŶ Đhaƌge et l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des peƌsoŶŶes souffƌaŶt psychiquement.  Face à de nombreuses 
situations se retrouvant sans solution, il nous est apparu nécessaire de rechercher de manière concertée de 
Ŷouǀelles ŵodalitĠs d͛aĐtioŶ. 
Depuis ϮϬϭϯ, l͛A‘“ a peƌŵis uŶ dĠǀeloppeŵeŶt des aĐtioŶs de pƌoŵotioŶ de la saŶté mentale en  finançant 
pouƌ ŵoitiĠ uŶ poste de ĐooƌdoŶŶateuƌ ǀia l͛eŶǀeloppe hospitaliğƌe de Ville Eǀƌaƌd. Cela a ĐoŶduit à uŶe 
ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ Ƌui ƌeŶfoƌĐe l͛eŶgageŵeŶt des tƌois paƌties : la  Ville, l͛A‘“ et  l͛EP“ Ville EV‘A‘D. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les prochaines années : 

 De dynamiser un réseau local inter institutionnel permettant de travailler sur des thématiques perçues 
comme prioritaires par la communauté. 

 De mieux accompagner la mise en place des actions et dispositifs qui émaneront de cette instance.  
 De dĠǀeloppeƌ les gƌoupes de tƌaǀail et d͛eŶĐouƌageƌ la ŵise eŶ plaĐe de dispositifs aŵĠlioƌaŶt les 

pƌises eŶ Đhaƌge, eŶfiŶ, d͛iŶteƌǀeŶiƌ aupƌğs des puďliĐs ou faiƌe iŶteƌǀeŶiƌ des pƌofessioŶŶels suƌ la 
thématique. 

 De favoriser une culture commune et l͛appƌopƌiatioŶ du dispositif paƌ les aĐteuƌs du teƌƌitoiƌe, 
professionnels et habitants.  

 
- Contrat Local de Santé  
Le contrat local de santé pour sa part est un outil plus récent né avec la loi HPST. Conçu comme un dispositif de 
lutte contre les inégalitĠs teƌƌitoƌiales et soĐiales de saŶtĠ, il a peƌŵis de ƌasseŵďleƌ autouƌ d͛oďjeĐtifs paƌtagĠs 
différents partenaires : ARS, Département, Préfecture, CPAM et la Ville. De fait et ce depuis 2012, il ouvre sur 
Auďeƌǀillieƌs uŶ Đadƌe d͛ĠĐhaŶge eŶtƌe les différents partenaires tout en inscrivant dans la durée des priorités 
d͛aĐtioŶs eŶ lieŶ aǀeĐ le Pƌojet ‘ĠgioŶal de “aŶtĠ. 
 
Il s’agit daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De ƌeŶfoƌĐeƌ sa plaĐe d͛outil stƌuĐtuƌaŶt les politiƋues de saŶtĠ suƌ le plaŶ loĐal 
 
- Conseil Local en Santé Environnementale (CLSE) 

Depuis plusieurs années, la Ville développe des actions innovantes en matière de santé environnementale. 
CepeŶdaŶt, la paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts, les lieuǆ d͛ĠĐhaŶge eŶtƌe la populatioŶ, les aĐteuƌs ĠĐoŶoŵiƋues et 
les élus sont insuffisamment développés. 
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Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌoĐhaiŶes aŶŶées : 

 De mettre en place et faire vivre un Conseil Local en Santé Environnementale. 

 

 D.3 : Observatoire Local de la Santé 
 L͛ Oďseƌǀatoiƌe LoĐal de la “aŶtĠ eŶ lieŶ aǀeĐ l͛Oďseƌǀatoiƌe de la “oĐiĠtĠ LoĐale a ŵeŶĠ diffĠƌeŶtes eŶƋuġtes, 
ĐoŶĐeƌŶaŶt ŶotaŵŵeŶt l͛aĐĐğs auǆ soiŶs des ďĠŶĠfiĐiaiƌes de la CMUC et de l A͛ME et les ǀioleŶĐes faites auǆ 
femmes. 
 
Il s’agit doŶĐ daŶs les pƌochaines années : 

 ‘eŶfoƌĐeƌ les ĐapaĐitĠs d͛oďseƌǀatioŶ et de pilotage teƌƌitoƌial de la saŶtĠ ; 
 CƌĠeƌ des outils de suiǀi des effets et iŵpaĐts de la politiƋue ŵise eŶ œuǀƌe suƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ de la 

santé des habitants et la réduction des inégalités de santé ; 
 DĠǀeloppeƌ l͛Oďseƌǀatoiƌe de la saŶtĠ, Ƌui peƌŵettƌa uŶe gestioŶ tƌaŶsǀeƌsale et Ŷouƌƌiƌa le pilotage 

stratégique de la politique publique sanitaire. 
 Tisseƌ des lieŶs aǀeĐ des uŶiǀeƌsitĠs, pouƌ ďĠŶĠfiĐieƌ de l͛eǆpeƌtise d͛uŶitĠs de ƌeĐheƌĐhe et 

développer le volet évaluation des programmes de santé, volet essentiel de toute politique publique.  
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Fiche action – D2 

AXE STRATEGIQUE : Gouvernance territoriale et approche participative / coordination et coopération des acteurs (axe 
D2) 

INTITULE DE L’ACTION : Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : Coordinatrice du CLSM (service PES, DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐     Pluriannuelle x  

Début : 2018            Fin : 2022 

ARGUMENTATION (JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
 
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 
La population Albertivillarienne subit fortement les inégalités sociales et territoriales de santé (faible démographie 
médicale, concentration de personnes au profil socio-économique vulnérable, IDH : 0.30) qui renforcent la précarité et 
la souffrance psycho-sociale.  La ĐƌĠatioŶ du CoŶseil LoĐal de “aŶtĠ MeŶtale ;CL“MͿ s͛iŶsĐƌit daŶs la suite logiƋue du 
diagnostic effectué dès la mise en place eŶ ϮϬϬϭ de l͛atelieƌ saŶtĠ ǀille. Ce deƌŶieƌ ŵettait eŶ eǆeƌgue les 
problématiques de santé mentale  notamment dues à une part importante de la population en situation précaire et un 
manque de connaissance et de coordination des différentes ressources locales pouvant intervenir sur la souffrance 
psychosociale. 
En 2013, le Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) prend sa forme actuelle en tant que dispositif de concertation avec 
des organes de discussions et de mise en place des actions. La promotion du dispositif CLSM et le financement pour 
ŵoitiĠ d͛uŶ Ϭ.ϱ ETP de ĐooƌdoŶŶateuƌ paƌ l͛A‘“ a peƌŵis le dĠǀeloppeŵeŶt des aĐtioŶs de pƌoŵotioŶ de la saŶtĠ 
mentale.  
Du fait de l͛iŵpoƌtaŶĐe du  PaƌĐ PƌiǀĠ PoteŶtielleŵeŶt IŶdigŶe ;PPPIͿ, le CL“M s͛est paƌtiĐuliğƌeŵeŶt saisi des questions 
eŶ lieŶ aǀeĐ l͛haďitat. 
De la ŵġŵe ŵaŶiğƌe, du fait de l͛iŶtƌiĐatioŶ fƌĠƋueŶte des pƌoďlĠŵatiƋues psǇ aǀeĐ des pƌoďlĠŵatiƋues soĐiales,  le 
CL“M s͛est ďeauĐoup attaĐhĠ à souteŶiƌ les ‘E“AD et à faǀoƌiseƌ la ĐoopĠƌatioŶ des aĐteuƌs.    

 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x  Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  
Faible démographie médicale 
Concentration de personnes au profil socio-économique vulnérable 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? Le territoire du CLS = la commune 
 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x  Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐  

Mise eŶ œuǀƌe x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : Développer une stratégie locale de politique de santé mentale 
répondant aux besoins de la population en matière de prévention, d͛accès aux soins de continuité de de la prise en 
charge et d͛iŶĐlusioŶ soĐiale de personnes atteintes de troubles psychiques et de mal-être. 

Objectifs opĠƌatioŶŶels de l͛aĐtioŶ :  
 

I.   Continuer à dynamiser le réseau local interinstitutionnel permettant de travailler sur des thématiques 
perçues comme prioritaires par la communauté (avec participation réelle des acteurs) 

 Organiser les rencontres du dispositif CLSM  (instances de gouvernances et groupes de travail) 

 Communiquer sur  les actions du CLSM (création et participation à des manifestations (forum santé, fêtes de 

Ƌuaƌtieƌ, aƌtiĐles jouƌŶal ŵuŶiĐipal…Ϳ  
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 Soutenir les acteurs locaux 

  Continuer à  Evaluer le dispositif CLSM. 

II.  Continuer à renforcer les compétences  en santé mentale /Communication/ déstigmatisation :  

 Participer et organiser des événements grand public 

Nous pƌoposeƌoŶs des staŶds ou teŵps d͛iŶfoƌŵatioŶ aǀeĐ Ŷos paƌteŶaiƌes à l͛oĐĐasioŶ de foƌuŵs saŶtĠ, fġtes de 
quartier, des SISM ou autres opportunités pouvant associer les questions de santé mentale.   

 Sensibiliser et Renforcer les compétences des habitants 

- Cycle « changer de regard sur la santé mentale »  au sein de stƌuĐtuƌes d͛hĠďeƌgeŵeŶt ou assoĐiatioŶs de Ƌuaƌtieƌ et 
intervention à la demande auprès des habitants 

 Former et sensibiliser des acteurs locaux (professionnels, associations et habitants) 

- Intervention ou accompagnement à la mise en place de formations (selon les besoins repérés et à la demande)  

 Créer, réactualiser  et diffuser  des outils de communication sur les ressources locales   

EŶ paƌtiĐulieƌ, ƌĠaĐtualiseƌ l͛aŶŶuaiƌe suƌ les ƌessouƌĐes loĐales « A qui en parler » … 
III.  Continuer à évaluer les besoins (Etablir un état des  lieux, Observatoire, Veille)  

- Recueil (focus groupes) des besoins et perceptions des habitants pour compléter le diagnostic partagé 
- Faiƌe ƌeŵoŶteƌ les ďesoiŶs Ƌui peuǀeŶt s͛eǆpƌiŵeƌ loƌs de ĐhaƋue iŶstaŶĐe. 

IV.  Continuer à accompagner la mise en place des actions définies par les partenaires:  
- IŶstallatioŶ  d’uŶ GEM ;Gƌoupe  d’EŶtƌaide MutuelͿ 
- Développer le volet santé mentale des jeunes = un nouveau public pour le CLSM 

- Mise en réseau des acteurs jeunesse autour des questions de santé mentale  

- CƌĠatioŶ d͛uŶ gƌoupe de tƌaǀail suƌ la « Radicalisation » et pƌĠveŶtioŶ de l’eǆtƌĠŵisŵe violeŶt 

V. Continuer à Evaluer et optimiser le fonctionnement des dispositifs locaux traitant des situations 
individuelles : 

 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  Oui X Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action en cours qui continue pendant le CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation ☐  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 
transport et aménagement du territoire) X Accès aux ressources hors service de 
santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) X  

Environnement social  
Intégration sociale X Normes et climat social X Empowerment de la communauté 
(participation des habitants, organisation de la communauté) X  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 
services de santé (recours au soin et à la prévention) X  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 
organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 
prise en compte des conditions sociales) X Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 
clinique) X Efficacité et sécurité X  
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Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations ☐ 
Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques X 

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé x Formation X  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 
santé X FoƌŵatioŶ X Appui à l͛oƌgaŶisation de la communauté X  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services X  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations X Intégration des soins 
et ĐooƌdiŶatioŶ des ĠƋuipes X ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ X 
Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé X  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 
des connaissances X Planification et mesures politiques X  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé (exemples)  
EP“ VE, CM“, ‘Ġseau Ville Hôpital… analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation ressources 

Social  
Service social analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation ressources 

Emploi/Insertion  
Mission locale, PIJ analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, ŵoďilisatioŶ 
ressources 

Education  
Education nationale, ALV analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, ŵoďilisatioŶ 
ressources 

Logement  
Bailleurs sociaux et privés 
SCHS 

analyse des besoins, organisation, 
gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation ressources 

Habitat  x  

Aménagement du territoire  Service urbanisme  

Politique de la ville  
Centres sociaux, conseil citoyen,  analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, ŵoďilisatioŶ 
ressources 

Environnement    

Autres  
Culture, UNAFAM analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, ŵoďilisatioŶ 
ressources 
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La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  
PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs x Participation à 
l'organisation de l'action x Participation à la direction 

des activités prévues (leadership) ☐ Participation à 
la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ǆ PaƌtiĐipatioŶ à la ŵoďilisatioŶ 
des ressources x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : Le paƌteŶaƌiat, le ƌĠseau de pƌofessioŶŶel, le 
financement du poste de coordinateur 

DiffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : MoďilisatioŶ ĐhƌoŶophage du paƌteŶaƌiat 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Nombre de réunions préparatoires 
Nombre de projets travaillés 
Qualité et diversité des participants 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Nombre de personnes touchées 

Indicateurs de résultats4 :  Noŵďƌe d͛aĐtioŶs ŵises eŶ plaĐe paƌ le CL“M 
Noŵďƌe d͛iŶitiatiǀes saŶtĠ ŵeŶtale poƌtĠes paƌ les paƌteŶaiƌes  

MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 
oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Présentation des étapes et bilan des projets, et mise en concertation lors des 
instances du CLSM 
Questionnaire et focus groupe 
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Fiche action – D2 

AXE STRATEGIQUE : Gouvernance territoriale et approche participative / coordination et coopération des acteurs (axe 

D2) 

INTITULE DE L’ACTION : Conseil Local en Santé Environnementale 

PORTEUR;SͿ DE L’ACTION : CooƌdiŶateuƌ du CLSE  

DUREE DE L’ACTION :  
Annuelle ☐     Pluriannuelle x  

Début : 2020            Fin : 2022 

ARGUMENTATION ;JUSTIFICATIONͿ DE L’ACTION  
Quels soŶt les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse des ďesoiŶs Ƌui justifieŶt l’aĐtioŶ ?  
 

Aubervilliers cumule de nombreuses problématiques liées à un parc de logements ancien et dégradé. En effet, 14% du 

paƌĐ date d͛avant 1948 et cette proportion monte à 56% dans le parc privé. Dans le parc privé (55% des résidences 

pƌiŶĐipalesͿ, oŶ Ŷote uŶe paƌt ĠleǀĠe d͛haďitat poteŶtielleŵeŶt iŶdigŶe. Mġŵe s͛il a diŵiŶuĠ depuis ϮϬϬϱ, eŶ ϮϬϭϱ, le 
parc privé potentiellement indigne (PPPI) était estimé à 22%, soit 3 400 résidences principales, taux le plus élevé des 

villes de Plaine Commune (taux moyen de 17% sur Plaine Commune, de 8% sur le département et de 4% sur la région). 

Ce taux a diminué sur la période récente (29% en 2009), reflétant la stratégie de lutte ĐoŶtƌe l͛haďitat iŶdigŶe ŵise eŶ 
œuǀƌe paƌ la Ville et PlaiŶe CoŵŵuŶe ;PLHI, PN‘QAD…Ϳ.  

L͛haďitat iŶdigŶe est loĐalisĠ ŵajoƌitaiƌeŵeŶt suƌ le Ƌuaƌtieƌ Villette-Quatre Chemins (concerné par le Programme de 

Renouvellement Urbain (PRU) et le Nouveau Programme de Rénovation Urbaine (NPRU), le Centre-Ville d͛Auďeƌǀillieƌs 
(concerné par le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) et le quartier du 

Landy (concerné par le PRU).  

Mġŵe si à Đe jouƌ, le tauǆ de PPPI Ŷ͛a pas eŶĐore été réajusté, il est fort probable que celui-ci ait encore diminué à la 

suite de démolitions de logements privés dégradés réalisées depuis 2010 dans le cadre du PRU. 

 

La ǀille d͛Auďeƌǀillieƌs ĐoŶŶaît paƌ ailleuƌs uŶ Ŷiǀeau ĠleǀĠ d͛eǆpositioŶ à de ŵultiples ŶuisaŶĐes eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales :  

- la pollutioŶ de l͛aiƌ atŵosphĠƌiƋue, ŶotaŵŵeŶt liĠe à l͛iŶteŶsitĠ du tƌafiĐ autoŵoďile et à la pƌĠseŶĐe d͛aĐtiǀitĠs 
industrielles et artisanales, comme les cabines de peinture et de sérigraphie ; 
- la pollution des sols : en comparaison aux territoires de Plaine Commune, de Seine-Saint-DeŶis et de l͛Ile-de-France, on 

ĐoŶstate Ƌue suƌ la ĐoŵŵuŶe d͛Auďeƌǀillieƌs la deŶsitĠ des sites poteŶtiellement pollués et celle de sites avec pollution 

aǀĠƌĠe est laƌgeŵeŶt supĠƌieuƌe.  CeĐi s͛eǆpliƋue pƌoďaďleŵeŶt paƌ le passé agricole et industriel de la ville ; 

- la pollution sonore, avec des sources de bruit multiples : trafic routier mais aussi sources fixes dont certaines activités 

économiques particulièrement présentes sur la commune comme les ateliers de confection ou les activités de 

mécanique et de carrosserie.  

“eloŶ uŶe Ġtude de l͛IŶstitut d͛AŵĠŶageŵeŶt UƌďaiŶ, ϳϭ% du teƌƌitoiƌe de la ĐoŵŵuŶe est iŵpaĐtĠ paƌ le Đuŵul d͛au 
moins 3 nuisances environnementales. 

BieŶ Ƌue ďeauĐoup d͛aĐteuƌs ĐoŶtƌiďueŶt à aŵĠlioƌeƌ la situatioŶ ;UƌďaŶisŵe, AgeŶda Ϯϭ, “CH“, seƌǀiĐes de PlaiŶe 
Commune, service de santé environnementale, etc..), on relève cependant un manque de coordination entre les acteurs 

et le peu d͛iŵpliĐatioŶ des haďitaŶts. 
 

Paƌŵi Đes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse des ďesoiŶs, des iŶĠgalitĠs soĐiales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x  Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Habitat ancien et dégradé 
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Concentration de personnes au profil socio-économique vulnérable 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? Le territoire du CLS = la commune 

 

PUBLIC VISÉ : L͛aĐtioŶ Điďle-t-elle le public concerné par les inégalités 

sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  
Oui x  Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 

d͛aǀaŶĐeŵeŶt ?  
Action déjà en cours : Oui   Non x  

Mise eŶ œuǀƌe   Evaluation x  

 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

OďjeĐtif stƌatĠgiƋue auƋuel se ƌĠfğƌe l’aĐtioŶ : Assurer une veille en santé environnementale sur Aubervilliers, 

aleƌteƌ et iŶteƌpelleƌ les autoƌitĠs ĐoŵpĠteŶtes suƌ les iŵpaĐts ŶĠgatifs de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt suƌ la saŶtĠ, 
pƌoposeƌ et  ŵettƌe eŶ œuǀƌe des aĐtioŶs d͛aŵĠlioƌatioŶ de la saŶtĠ et du ďieŶ-être des Albertivillariens 

dans leur environnement.  

 

OďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels de l͛aĐtioŶ :  
 

I. Dynamiser le réseau local interinstitutionnel permettant de travailler sur des thématiques 

perçues comme prioritaires par la communauté (avec participation des acteurs) 

 

 Organiser les rencontres du dispositif CLSE  (instances de gouvernances et groupes de travail) 

 Communiquer sur  les actions du CLSE (création et participation à des manifestations (forum santé, fêtes de 

Ƌuaƌtieƌ, aƌtiĐles jouƌŶal ŵuŶiĐipal…Ϳ  

 Soutenir les acteurs locaux 

  Evaluer le dispositif CLSE. 

II.  AŵĠlioƌeƌ l͛iŶfoƌŵatioŶ et la seŶsiďilisatioŶ des haďitaŶts auǆ ƌisƋues eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ :  
 Participer et organiser des événements grand public 

Nous pƌoposeƌoŶs des staŶds ou teŵps d͛iŶfoƌŵatioŶ aǀeĐ Ŷos paƌteŶaiƌes à l͛oĐĐasioŶ de foƌuŵs saŶtĠ, fġtes de 
quartier.   

 Sensibiliser et renforcer les compétences des habitants 

- Cycle « changer de regard sur la santé mentale »  au sein de structures d͛hĠďeƌgeŵeŶt ou assoĐiatioŶs de Ƌuaƌtieƌ et 
intervention à la demande auprès des habitants 

 Former et sensibiliser des acteurs locaux (professionnels, associations et habitants) 

- Intervention ou accompagnement à la mise en place de formations (selon les besoins repérés et à la demande)  

 Créer, réactualiser  et diffuser  des outils de communication sur les ressources locales   

III.  Evaluer les besoins (Etablir un état des  lieux, Observatoire, Veille)  

- Recueil (focus groupes) des besoins et perceptions des habitants pour compléter le diagnostic partagé 

- Faiƌe ƌeŵoŶteƌ les ďesoiŶs Ƌui peuǀeŶt s͛eǆpƌiŵeƌ loƌs de ĐhaƋue iŶstaŶĐe. 
 

IV.  Accompagner la mise en place des actions définies par les partenaires:  

 



124 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 

teƌƌitoƌiales de saŶtĠ ƌepĠƌĠes daŶs l͛aŶalǇse des ďesoiŶs de l͛aĐtioŶ ?  
Oui X Non ☐  

DĠƌoulĠ de l͛aĐtioŶ iŶtĠgƌaŶt le ĐaleŶdƌieƌ :  Action mise en place pendant le CLS3  

 
 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 

individuelles  
Information sur la santé X Education à la santé x Formation X  

Renforcement des capacités de 

communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé X FoƌŵatioŶ X Appui à l͛oƌgaŶisation de la communauté X  

Amélioration des conditions de 

vie et de travail  
Réhabilitation des lieux de vie et de travail X Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services X  

Réorientation des services de 

santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations X Intégration des soins 

et ĐooƌdiŶatioŶ des ĠƋuipes /  ‘eŶfoƌĐeŵeŶt de l͛offƌe de pƌĠǀeŶtioŶ X 
Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé X  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques X  

 
 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 

besoins, organisation, gestion de 

l͛aĐtioŶ, pilotage, ŵoďilisatioŶ 
ressources) 

Santé (exemples)  

Service de Santé environnementale 

SCHS 

analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 

mobilisation ressources 

Social    

Emploi/Insertion    

Education  

Education nationale, analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, ŵoďilisatioŶ 
ressources 

Logement  

Bailleurs sociaux et privés 

SCHS 

DiƌeĐtioŶ de l͛AĐtioŶ saŶitaiƌe et sociale 

habitat logement 

 

analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation ressources 

Habitat  

DiƌeĐtioŶ de l͛AĐtioŶ saŶitaiƌe et soĐiale 
habitat logement 

 

analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation ressources 

Aménagement du territoire  

DiƌeĐtioŶ de l͛uƌďaŶisŵe 

Direction UT cadre de vie à Plaine 

commune 

analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, pilotage, 
mobilisation ressources 
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Référent Rénovation urbaine – Plaine 

Commune 

Direction UT voirie et réseaux – Plaine 

commune 

Délégation générale à la mobilité – 

Plaine commune 

 

Politique de la ville  

Centres sociaux, conseil citoyen,  

Direction de la Citoyenneté et du déve-

loppement local 

Elus 

analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, ŵoďilisatioŶ 
ressources 

Environnement  
Agenda 21 

Ecologie urbaine – Plaine commune 

 

Autres  

Entreprises 

Associations 

analyse des besoins, organisation, 

gestioŶ de l͛aĐtioŶ, ŵoďilisatioŶ 
ressources 

 
 

La pƌoďlĠŵatiƋue de l͛aĐtioŶ est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 

ville ? 
Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

paƌtiĐipatioŶ des haďitaŶts suƌ ϱ diŵeŶsioŶs d’uŶ pƌojetͿ  

PaƌtiĐipatioŶ à l͛aŶalǇse des ďesoiŶs x Participation à 

l'organisation de l'action x Participation à la direction 

des activités prévues (leadership) ☐ Participation à 

la gestioŶ de l͛aĐtioŶ ǆ PaƌtiĐipatioŶ à la ŵoďilisatioŶ 
des ressources x  

FaĐteuƌs faĐilitaŶts l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : Le paƌteŶaƌiat, le ƌĠseau de pƌofessioŶŶel, le 

financement du poste de coordinateur  

Difficultés rencontrées lors de l͛ĠlaďoƌatioŶ et/ou ŵise eŶ œuǀƌe de l͛aĐtioŶ : MoďilisatioŶ ĐhƌoŶophage du paƌteŶaƌiat 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Nombre de réunions préparatoires 

Nombre de projets travaillés 

Qualité et diversité des participants 

IŶdiĐateuƌs d͛aĐtiǀitĠϯ :  Nombre de personnes touchées 

Indicateurs de résultats4 :  Noŵďƌe d͛aĐtioŶs ŵises eŶ plaĐe paƌ le CLSE 

Noŵďƌe d͛iŶitiatiǀes saŶtĠ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale poƌtĠes paƌ les paƌteŶaiƌes  
MĠthode d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀisagĠe 
(questionnaires, entretiens, 

oďseƌǀatioŶ…Ϳ :  

Présentation des étapes et bilan des projets, et mise en concertation lors des 

instances du CLSE 

Questionnaire et focus groupe 
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i L'IDH-2 (Indicateur de Développement Humain) est un outil d'évaluation du développement humain en Île-de-
France qui reprend les trois dimensions de l’IDH (santé, éducation, niveau de vie) mais avec des indicateurs 
mieux adaptés à la situation régionale et disponibles à l’échelle communale. 
• Éducation ou la capacité d’accéder à l’éducation et aux connaissances : part de la population de 15 ans et plus 
non scolarisée diplômée du bac ou d'un diplôme d'études supérieures ; 
• Revenus ou la capacité d’accéder aux ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie 
décent : médiane des revenus déclarés par unité de consommation ; 
• Santé ou la capacité de bénéficier d’une vie longue et saine (être en bonne) : espérance de vie des deux sexes 
calculée sur une période de 5 ans. 
Les indicateurs représentatifs de chacune de ces trois dimensions sont chacun ramenés à des indices compris 
entre 0 et 1. La valeur de l’IDH-2 est la moyenne arithmétique des trois indices. 


